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Éditorial 

Des plages de Normandie aux camps de concentration de Sachsenhausen et d'Ausch- 
witz ou à la ville d'Hiroshima, les lieux de la guerre la plus terrible que l'humanité ait 
jamais connue ont été transformés en musées de la mémoire et de la réconciliation. Pa- 
rallèlement, une nouvelle génération de musées a vu le jour, qui s'attache à présenter 
la dynamique de la paix par le biais de Part et à montrer que l'artiste est à même de fa- 
Fonner les consciences autour de cette même notion de paix. Le présent numéro de 
Museon intemationalse veut un exposé des diverses approches adoptées par les musées 
dans le monde pour appeler l'attention sur cet aspect fondamental de la condition hu- 
maine. En organisant des expositions permanentes ou temporaires et en assurant la pré- 
servation de sites historiques, les musées s'efforcent de cerner le (( pourquoi )) et le 
(( comment )) de la guerre et de la paix et, ce faisant, de susciter chez leurs visiteurs un 
processus actif de questionnement et de réflexion. Certes, comme le disait le regretté 
sCnateur des fitats-Unis d'Amérique Hiram Johnson : (( La première victime de la guer- 
re, c'est lavérité n, mais des musées de plus en plus nombreux se consacrent aujourd'hui 
à rétablir la vérité et à braquer sur elle les puissants projecteurs de l'opinion publique. 

La deuxième page de couverture contient une nouvelle rubrique consacrée aux ob- 
jets vol& dans des musées de par le monde, le but étant de souligner que l'UNESCO 
est toujours résolue à lutter contre le trafic illicite des œuvres d'art et de rappeler aux 
lecteurs qu'aucun objet, qu'aucun musée n'est àl'abri de ce fléau. Selon les estimations 
d'Interpol, le taux de récupération se situe aux alentours de 3 % et le trafic ne cesse de 
prendre de l'ampleur au fl des ans. Ce phénomène sera traité de manière plus détaillée 
dans les prochains numéros de la revue, mais la rubrique (( Informations profession- 
nelles )) donne dès maintenant des renseignements sur un certain nombre de services 
mis en place pour tenter de localiser les objets volés. 

Enfin, on observera que notre revue s'appelle désormais Museum intemationad titre 
qui correspond davantage à l'universalité de son objet et de son public. 

M. L. 
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Le concept de musée de la paix 
Terence Dufi  

(( Puisse la guerre céder à la paix, et les 
lauriers à la colombe1. N 

Qu'est-ce qutn  musée de h paix ?Partant 
de cette interrogation, Terence Dufi 
retrace I'histoire d'une idée qui est devenue 
une nouvelle idée-firce h n s  le monde des 
musées. L'auteur est chargé de cours aux 
Ztudes sur la paix et les conflits à 
I'Université d'Uhter (Magee College), en 
Irlande du Nord et directeur d'un projet 
de musée de la paix. IL a amsi étudié les 
processus de d q m e  de hpaixpar le biais 
de la culture, ainsi que la question des 
droits de I'homme et de la paix et a 
beaucoup écrìt sur ces dzfférennts sujets. Ila 
dirìgé I'édition de Peace education in 
Ireland, ouvrage publié en 1992par 
I'Imtitut irhnhìspour hpaix. 

On pose souvent cette question ex abmp- 
to : qu'est-ce exactement qu'un musée de 
la paix ? A cette question simple, il est 
malaisé de répondre. Les origines de cet- 
te démarche dans le monde muséogra- 
phique sont mal connues, et les institu- 
tions qui peuvent être rangées sous la 
bannière (( musée de la paix )) très diverses. 
Néanmoins, il est un point commun à 
ces établissements : tous ont pour souci 
d'apprendre et de promouvoir la paix à 
travers les arts. 

L'idée de créer des musées qui conser- 
veraient l'histoire des actes de paix - et 
non plus seulement celle des actes de 
guerre - est née avant la première guer- 
re mondiale. Peu àpeu, elle a fait son che- 
min et, tout au long de ce siècle, nombre 
de musées ont entrepris d'illustrer ce thè- 
me. Au cours des vingt dernières années 
- en particulier au Japon, en Europe et 
en Amérique du Nord -, l'idée de (( mu- 
sée de la paix )) a suscité un intérêt de plus 
en plus marqué. Et c'est ainsi que, dans 
un certain nombre de pays, de tels mu- 
sées se sont ouverts. 

La création de musées de la paix est 
ainsi devenue une démarche dominante 
dans le monde muséal. Qu'ils soient 
l'œuvre de l'État, d'un groupe ou de par- 
ticuliers, ces musées se sont donné pour 
objectif d'analyser la relation entre conflit 
et arts visuels. Us s'efforcent de véhiculer 
un message de paix, de préserver la mé- 
moire des actions en faveur de la paix et 
de mettre en valeur les œuvres d'art qui 
favorisent une meilleure intelligence des 
origines des conflits. Leurs réalisations 
s'inscrivent dans un contexte plus large 
encore : elles s'accordent avec le souci 
qu'a l'UNESCO de fonder une (( culture 
de paix )k2. 

Décrire des conflits dans un but péda- 
gogique en faveur de la paix est une idée 
ancienne, mais son importance s'est &r- 
mée en même temps que se développait 

l'étude de la relation entre arts visuels et 
conflits. Les commémorations de hauts 
faits militaires se sont révélées bien mal 
appropriées : la réminiscence des exploits 
de l'arsenal guerrier a en effet un indé- 
niable pouvoir, mais espérer que de telles 
célébrations puissent unir les gens pour 
empêcher la survenue d'un nouveau 
conflit est tout à fait vain et, fort heureu- 
sement, le me siècle a vu croître le 
nombre de musées consacrés à la sauve- 
garde de la paix, sans que pour autant 
s'impose une formule fìxe ou que s'insti- 
tue un style uniforme : la création de mu- 
sées de la paix dans diffiérents pays est le 
reflet de particularismes régionaux et de 
facteurs politiques divers aussi bien que 
de personnalités ou de motivations indi- 
viduelles, 

Un certain nombre d'établissements 
tendent toutefois à f i m e r  leur propre 
style : des galeries s'intitulent elles-mêmes 
(( musées de la paix n, de même que des 
entités politiques qui tirent leur origine 
d'événements particuliers. Dans cette 
dernière catégorie, on pourrait inclure les 
musées consacrés à des catastrophes spé- 
cifiques comme la guerre nucléaire, un 
génocide ou l'holocauste. D'autres souli- 
gnent l'action humanitaire de certaines 
personnalités, de certains groupements. 
Et ne peut-on, en définitive, estimer que 
toute programmation d'une galerie est 
potentiellement un (( musée de la paix )) ? 
Car le concept connaît un développe- 
ment permanent qui a donné naissance à 
quatre courants principaux : les musées 
de la paix, au sens strict ; ceux qui se 
consacrent à des événements particuliers, 
tel le Musée-Mémorial de la paix d'Hiro- 
shima ; des musées qui sont des célébra- 
tions de la paix, conformément aux prin- 
cipes du droit humanitaire international, 
le Musée international de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge à Genève, par 
exemple ; enfin, des établissements (( de 
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Le concept de musee de la paix 

Paix, pur Musaaki Hìromuru, 
Mmée japonais de la paix, Tokyo. 

recherche )) en quelque sorte, promis à 
devenir des musées de la paix. 

Le développement 
des musées de la paix 

Le Palais de la paix à La Haye, fondé par 
Andrew Carnegie dans les premières an- 
nées du me siècle, peut être considéré 
comme la première tentative de création 
d'un musée exclusivement consacré à la 
sauvegarde de la paix. C'est, en un certain 
sens, un musée (( vivant D, avec les por- 
traits, les bustes, les statues d'importantes 
personnalités internationales : consacré à 
la paix, il met l'accent sur l'importance du 
respect du droit international. Mis à part 
cet établissement, les premiers musées de 
la paix ont été, pour l'essentiel, des mu- 
sées contre la guerre. LÆ plus ancien, créé 
par Jean de Bloch en 1902, à Lucerne 
(Suisse), allait être endommagé pendant 
la Grande Guerre ; le second, fondé par 
Ernst Friedrich à Berlin, en 1923, allait 
être détruit par ceux-là mêmes qui, plus 

tard, déclencheraient la seconde guerre 
mondiale. 

De vocation internationale, le musée 
de Jean de Bloch était fondé sur le prin- 
cipe que la guerre à elle seule suffisait à 
condamner la guerre. Deux expositions 
seulement y furent spécifiquement 
consacrées à la paix : la première insistait 
sur le coût financier de la guerre ; la se- 
conde proposait les textes des plus im- 
portants traités internationaux. Para- 
doxalement, du fait du petit nombre de 
sections concernant la paix en tant que 
telle, le musée fut très apprécié par la hié- 
rarchie militaire et très critiqué par les 
mouvements pacifistes. Le musée instal- 
lé à Berlin par Friedrich avait, lui, une 
approche beaucoup plus nettement op- 
posée à la guerre. On y organisait des 
conférences, des débats publics ; une aca- 
démie de la paix devait être créée au sein 
même de l'établissement. En montrant 
les réalités de la guerre à l'aide de photos 
de soldats mutilés, par exemple, Friedri- 
ch espérait éveiller chez les jeunes un es- 

prit antimilitariste. I1 n'est donc pas sur- 
prenant que les militaires aient jugé son 
ambition subversive et dès que les nazis, 
après s'être emparés du gouvernement, 
eurent assez de pouvoir, le musée fut dé- 
truit. Friedrich quitta alors précipitam- 
ment l'Allemagne et créa un musée de la 
paix itinérant à Bruxelles. Les Allemands 
le saccagèrent lorsqu'ils envahirent la 
Belgique. 

En dépit de ces échecs, c'est bien du- 
rant l'entre-deux-guerres que l'idée de 
musée de la paix a réellement pris corps. 
Entre autres entreprises remarquables da- 
tant de cette époque figure l'exposition 
(( La paix et la Société des Nations )>, or- 
ganisée à La Haye en 1930. L'examen de 
ces initiatives diverses nous éclaire sur la 
mise en place des établissements mo- 
dernes, qui, chacun à sa manière, se sont 
inspirés des actions des prtcurseurs. Le 
Musée de la paix de Lindau est du plus 
haut intérêt : fondé en 1976 par l'archi- 
tecte Thomas Wechs, il ouvre ses portes 
en 1980, avec le soutien de Pax Christi. 
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Terence Dufi 

Situé au carrefour de trois pays - l'Au- 
triche, l'Allemagne et la Suisse -, il re- 
trace l'histoire du monde non pas en 
donnant la priorité à l'histoire des 
guerres, mais à celle des actes de paix. 
Autre bon exemple, le Musée de la paix 
de Chicago, ouvert en 1981, (( apour am- 
bition d'explorer les domaines de la guer- 
re et de la paix à travers les arts visuels, les 
représentations scéniques et la littérature, 
[car] il n'y a jamais eu aux États-Unis 
d'Amérique de musée consacré à l'éveil 
de la conscience publique aux disciplines 
qui concourent à rétablissement de la 
paix D. Nombre de manifestations y ont 
été organisées, notamment (( Donnons 
une chance à la paix )) (patronnée par de 
grands noms du rock) et (( L'inoubliable 
feu )) (exposition de peintures de survi- 
vants d'Hiroshima et de Nagasaki). 
L'œuvre entreprise par ce musée a suscité 
d'autres initiatives : le projet d'un musée 
de la paix en 'Irlande du Nord, par 
exemple, lancé en 1989. Avec pour souci 
premier de s'appuyer sur les (( efforts pas- 
sés en faveur de la pacification )) en Irlan- 
de du Nord, des galeries d'art et des 
équipes pour la réconciliation se sont as- 
sociées au projet. Le Musée de la paix de 
Chicago a édement inspiré, en 1986, à 
Washington, D.C., la création du Musée 
international de la paix, dont le statut 
d'établissement à but non lucratif a dû 
être récemment modifié, faute de crédits 
de fonctionnement suffisants. 

Musées thématiques 

De la même façon que les champs de ba- 
taille des Flandres marquent l'avènement 
d'une ère nouvelle dans l'histoire des 
guerres, Hiroshima et Nagasaki symboli- 
sent l'ère atomique. Rien de surprenant à 
ce que le plus grand nombre d'édifices 
destinés à célébrer la paix se trouvent là. 
Moins d'un an après l'explosion de la 

bombe atomique, la population d'Hiro- 
shima a fait du site une zone de paix et, 
lors du quatrième anniversaire de la ca- 
tastrophe (le 6 août 1949), une loi a été 
votée qui lui donnait le statut de (( ville- 
mémorial de la paix D. Parmi les monu- 
ments, citons le Cénotaphe de la bombe 
atomique (un registre des victimes y est 
déposé), la Flamme de la paix (elle brûle- 
ra tant que la totalité des armes nucléaires 
n'aura pas disparu de la planète) et le 
Dôme de la bombe atomique. 

La campagne pour le lancement du 
projet de muste de la paix àTokyo béné- 
ficie d'un soutien plus populaire et affiche 
des principes politiques plus radicaux. A 
la fin de 1983, le comité chargé de la mise 
en œuvre d'un musée de la paix japonais 
a été officiellement créé, qui a lancé la 
campagne (( Une tuile pour la paix D, afin 
de rassembler les fonds nécessaires. L'éta- 
blissement doit notamment exposer des 
photos et divers éléments d'information. 

Au cours des années 1980, plusieurs 
programmes de construction de musées 
de la paix ont été lancés, en fonction par- 
fois de telle ou telle situation politique : 
ainsi, en 1982, un complexe - à la fois 
musée antiguerre et bibliothèque de la 
paix - a vu le jour à Berlin-Est, tandis 
que Berlin-Ouest se dotait d'un modeste 
musée de la paix I musée antiguerre. 
Deux établissements très orientés politi- 
quement. 

En 1986, le Musée de la paix et de la 
solidarité a été inauguré, à Samarkand 
(Ouzbékistan), par les membres d'un 
club international de l'amitié : Esperanto. 
Récemment, le Musée national d'Austra- 
lie, à Canberra, a créé une section spécia- 
le - la Collection de la paix - qui ras- 
semble des documents provenant des 
musées australiens pour la paix et le 
désarmement. En France, le Mémorial de 
Caen a été édifié sur le site de la bataille 
de Normandie, qui a duré près de quatre- 
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Le concept de musCe de la paix 

(( Paix P. S'envoler ou ton 
pur Tetsuya Ohta, 
Musée japonais de .h paix, 

iber ? 

Tokyo. 

vingts jours en 1944. Et c'est en 1993 que 
doit s'ouvrir un musée de la paix à Ver- 
dun, où quelque 700 O00 soldats franpis 
et allemands ont trouvé la mort en 1916 
et 1917. I1 est encourageant de constater 
que les plus récents musées de la paix sont 
des institutions qui enregistrent et offi- 
cialisent les bouleversements positifs dans 
l'ordre international, Tel est le cas du Mu- 
sée de l'indépendance, en Namibie, qui 
célèbre la lutte du peuple namibien ; du 
Musée de la paix de Tashkent, en Ouzbé- 
kistan, consacré à l'identité régionale et 
aux cultures de l'Asie centrale ; du projet 
de musée de la paix japonais, dont nous 
avons déjà parlé, qui témoigne d'une ap- 
proche beaucoup plus ouverte des pro- 
blèmes de la paix que ceux des institu- 
tions existantes dans le Japon contempo- 
rain. De nouveaux projets sont en 
permanence formés, qui témoignent de 
motivations multiples : le génocide cam- 
bodgien, un musée danois consacré aux 
effoi-ts de paix déployés par les Nations 
Unies ; un autre, à Detroit (hats-Unis 
d'Amérique), consacré à l'holocauste. 

Musées consacrés 
à l'aide humanitaire 

Une troisième catégorie de musées de la 
paix regroupe ceux qui s'attachent à dlé- 
brer l'aide humanitaire. Parmi les princi- 
paux, citons l'impressionnant Musée in- 
ternational de la Croix-Rouge et du 

Croissant-Rouge, à Genève, et le musée 
Florence Nightingale, à Londres. 

Le rôle du musée de Genève est 
double : présenter des documents concer- 
nant la création de la Croix-Rouge et 
rendre hommage au courage des hommes 
tel qu'il s'est manifesté au long des siècles. 
Un spectacle audiovisuel panoramique 
évoque la bataille de Solférino, et de mul- 
tiples pièces documentaires rappellent 
l'œuvre de pionnier accomplie par Henri 
Dunant : entre autres, d'énormes coffres 
contenant les fichiers établis par l'Agence 
des prisonniers de guerre internationaux 
durant la première guerre mondiale. Le 
musée Florence Nightingale est, extérieu- 
rement, moins imposant, mais il propose 
d'intéressantes photographies, des souve- 
nirs et un programme audiovisuel consa- 
cré à la vie de celle dont il porte le nom. 
Autre musée de ce type : la maison 
d'Anne Frank, àAmsterdam. 

Les musées de la paix de création ré- 
cente vont au-delà de l'idée qu'adhérer à 
un (( message antiguerre )) suffit pour fai- 
re œuvre utile : ils tentent, par une ap- 
proche multiforme, de mettre en valeur la 
quête de la paix telle qu'elle se manifeste 
dans le monde entier. Au cours de ces 
dernihres années aussi, nombre de galeries 
et de musées ont centré certaines de leurs 
expositions sur des thèmes se rapportant 
à la paix. Ce qui conduit à se poser unè 
question : quel type d'établissement peut- 
on considérer comme un musée de la 
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Terence Dufi 

paix ? Et cela conduit à se demander dans 
quel cas un musée de la paix n'est pas, 
dans les faits, un musée de la paix. Im- 
possible de répondre simplement : toute 
réponse, là, est &re d'interprétation ; ce 
qui, pour l'un, définit la paix n'est pour 
l'autre que propagande : antonymie clai- 
rement manifeste dès que des sujets aussi 
sensibles que l'holocauste sont abordés. 
Des institutions comme le Yad Vashem, 
en Israël, envisagent les choses sous un 
angle très politique lorsqu'elles retracent 
l'histoire de cette tragédie humaine. Ce 
qui pourrait faire office de pédagogie pa- 
cifiste risque dans un tel cas d'être inter- 
prété purement et simplement comme 
une intervention dans le difficile conflit 
du Moyen-Orient. 

Un bon exemple de musée qui ne se 
proclame pas stricto sensa (( musée de la 
paix )) est, à New York, celui du musée 
Nicholas Roerich, qui conserve les 
œuvres des vétérans pacifistes. Un autre 
encore : l'Alternative Museum, à New 
York aussi, instigateur d'expositions 
controversées, telles (( Belfast / Beyrou- 
th )), en 1990. Le projet de musée de la 
paix d'Irlande du Nord se caractérise, lui, 
par une volonté d'innovation : il veut sus- 
citer la création d'un calendrier des arts 
pour la paix dans les galeries à travers tout 
le pays. Beaucoup peut être fait dans cet- 
te voie, même avec des moyens modestes. 

Un autre projet intéressant est celui du 
Prairie Peace Park and Maze, qui doit voir 
ie jour à Lincoln, Nebraska @tats-Unis 
d'Amérique), en 1993. I1 donne forme 

aux concepts de coopération internatio- 
nale et répond au souci de protection de 
l'environnement par le biais d'expositions 
consacrées à des thèmes contre la guerre ; 
il se propose d'édifier une demeure pla- 
nétaire bâtie avec des matériaux recyclés. 
La sauvegarde de la paix supposant à la 
fois la protection des habitants du globe 
et celle de la planète elle-même, le projet 
Prairie insiste fortement sur la nécessaire 
protection de l'environnement. Gardons- 
nous de trop vite rejeter ces idées d'alter- 
native écologique et de stratégie des rela- 
tions internationales en prétextant 
qu'elles sont naives : souvenons-nous des 
dégâts catastrophiques causés à l'environ- 
nement par la guerre du Golfe. Les méta- 
phores de la prairie (diversité, coopéra- 
tion, respect des populations indigènes) 
peuvent engendrer un changement dans 
les mentalités si les visiteurs des parcs en 
reviennent avec des idées nouvelles 
concernant un ordre mondial alternatg 

En septembre 1992, à l'université de 
Bradford (Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne), une conférence internationale 
consacrée aux musées de la paix, sous les 
auspices de la fondation Une chance pour 
la paix, a pris l'engagement de créer un 
musée national pour la paix au Royau- 
me-Uni. Cet événement devrait notable- 
ment contribuer à multiplier le nombre 
des musées de la paix et à faire encore 
mieux comprendre les objectifs qu'ils 
poursuivent. Un long chemin a été par- 
couru depuis les appels passionnés lancés 
par Jean de Bloch et Ernst Friedrich, mais 

les impulsions données par ces pionniers 
sont encore sensibles dans de nombreux 
établissements qui peuvent àjuste titre se 
flatter d'être des (( musées de la paix D. 
Plus frappante encore, en tant qu'indice 
de changement, est la possibilité qui a été 
donnée aux musées de la paix de se faire 
l'éch0 des craintes nouvelles qu'inspirent 
les violentes réalités de notre monde en 
cette fin de siècle. Bon exemple d'une tel- 
le démarche, le projet Prairie offre une 
description futuriste des conséquences 
catastrophiques d'un conflit sur le plan 
humain et environnemental. 

Jamais les musées de la paix n'ont pris 
notablement leurs distances avec l'arène 
politique au sein de laquelle ils ont été 
créés. Dans une certaine mesure, cela ex- 
plique qu'ils aient à résister aux assauts 
des forces qui tentent d'entraver les luttes 
en faveur de la paix et que, une fois admis 
dans la communauté des pacifistes actifs, 
ils 6prouvent quelque difficulté à gagner 
en crédibilité. Il est clair que ni le présent 
ni l'avenir des musées de la paix ne sau- 
raient se dissocier de la reakolitik qui pré- 
side à la conduite des affaires nationales et 
internationales. H 

Notes 

1. Cicéron, De o&ciil (Des devoirs), I, XXII, 
82. 

2. Recommandation SUT l'éducation pour la 
compréhension, la coopération et la paix in- 
ternationales et I'iducation relative aux 
droits de l'homme et aux libertés fonda- 
mentales, UNESCO, 1974. 
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Le Musée de la paix de Chicago 
Marianne Pbilbin et Peter Ratajcmk 

Le Musée de ld paix de Cbicago est 
souvent tenupour l‘un des plus novateurs 
en ce domaine. Marianne Pbilbin, 
membrefon&tn¿-e et ancienne &rectrice 
génkrale de ce musée, continue de siéger au 
conseil de direction. Peter Ratajcczdk, qui 
Jabordy a travaillé comme bénévole, en 
est devenu le directeur en 1330. Tous deux 
montrent ici comment ((paix ))peut 
rivaliser avec (( guerre )) et devenir un 
concept artistique aussi ajwamique. 

Des années durant, on a voulu voir dans 
le Musée de la paix de Chicago un éta- 
blissement exceptionnel. Pourtant, sa 
fonction n’est pas très différente de celle 
qui est assignée à tous les musées dans le 
monde : contribuer à enrichir le patri- 
moine de l’humanité de plus de compré- 
hension et de signification, nous aider à 
dégager le sens de nos vies et celui du 
monde dans lequel nous vivons. 

Puisque telle est la fonction essentiel- 

le du musée, comment se fait-il que le 
concept même de (( musée de la paix )) pa- 
raisse encore si extraordinaire et qu’il né- 
cessite encore tant d‘explications, voire, 
parfois, de justifications ? 

Un musée de la paix apporte une ré- 
ponse concrète à une question simple : 
puisque le monde est empli de monu- 
ments aux morts et de musées de la guer- 
re, que partout on commémore les ba- 
tailles historiques, qu’on glorifie les héros 

Le médecin militaire : 
(( Enfin, le parfait soldat ! )) 

Dessin de Robert Minor (191@, 
eaposition (( De Daumier rZ Doonesbury : 

dessin5 et caricatures sur la perre  et  
la paix )), au Musée de la paix de Cbicago. 

nm D YIut -. 
Army Medical. Examiner: “At last a perfect soldier!” 

Museum inrenzational(Paris, UNESCO), no 177 (vol. XLV, no 1, 1993) 
O UNESCO 1993 
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militaires, pourquoi n'y aurait-il pas un 
musée qui célèbre la paix ? 

Derrière la simplicité de cette interro- 
gation se cache un ensemble complexe 
d'attitudes, d'émotions, de contradic- 
tions, dont l'étude peut permettre de 
comprendre pourquoi il a toujours été si 
difficile de sauvegarder l'état de paix. Sans 
doute la paix est-elle une aspiration uni- 
verselle, mais la prédisposition à la guerre 
a des racines culturelles bien plus pro- 
fondes. 

Aux Gtats-Unis d'Amérique tout au 
moins, on a parfois l'impression que les 
enfants contractent le goût de la guerre 
comme on acquiert celui du sucre, avant 
même de prendre un tant soit peu 
conscience qu'une option plus humaine 
existe. Les enfants jouent à la guerre, ils 
ne jouent pas à Gandhi. Leurs héros - 
Superman et ses émules - sont des sei- 
gneurs futuristes de la guerre. Les livres 
d'histoire et les grands titres de l'actualité 
traitent de la guerre comme s'il s'agissait 
de l'activité humaine la plus importante. 
Ses effets sont mesurables par l'apparition 
d'une nouvelle frontière, bouleversants 
par le décompte des morts et des blessés. 
La guerre est active, dynamique, techno- 
logique, cataclysmique. Comment la paix 
pourrait-elle rivaliser avec elle ? Dans cet- 
te optique, la paix n'est rien d'autre qu'un 
intervalle entre deux guerres. Dénuée 
d'activité significative, elle est état de Sta- 
se, période pendant laquelle rien d'im- 
portant n'arrive. 

Depuis qu'il a ouvert ses portes en 
1981, le Musée de la paix de Chicago 
part de l'idée que ces notions communé- 
ment admises sont, au mieux, inexactes, 
et ce sont de telles institutions qui contri- 
buent à faire la lumière sur notre histoire 
- autant qu'a éclairer l'avenir - en nous 
aidant à les appréhender autrement. 

Le pacifisme ne supporte pas la passi- 
vité. On doit lutter pour l'avènement de 

la paix, plutôt que d'attendre qu'elle s'ins- 
taure d'elle-même. La paix a elle aussi ses 
victoires, ses héros, ses grandes dates et 
ses chantres. Aucun guerrier ne l'empor- 
te en courage sur Martin Luther King. 
Aucun homme &État n'a l'éloquence 
d'Elie Wiesel et l'on ne saurait sous-esti- 
mer non plus l'autorité d'un John Heart- 
field, d'une Kathe Kollwitz, d'un Léon 
Golub ou d'une Barbara Kruger. La paix 
est une valeur pour laquelle il faut se 
battre. 

Museum intemationaL l'a souvent dé- 
montré : l'art peut nous aider très effica- 
cement à mieux comprendre le monde 
dans lequel nous vivons, et il peut être 
aussi un facteur décisif de changement. 

Les responsables du Musée de la paix 
de Chicago étaient convaincus, d'entrée 
de jeu, que jamais encore il n'avait été 
pleinement tiré parti de tout ce qu'offre 
l'art pour sensibiliser le public aux pro- 
blèmes de la guerre, de la paix et de la 
condition humaine. Quand Mark Rogo- 
vin, artiste et militant de la région de 
Chicago, et Marjorie Craig Benton, alors 
ambassadrice des États-Unis d'Amérique 
auprès de l'UNICEE ont créé l'établisse- 
ment, l'idée-force, l'idée originale jetée 
sur le papier, s'est très vite concrétisée, 
donnant naissance àun  musée d'art pros- 
père, d'une superficie de 500 m2, qui at- 
tire 20 O00 visiteurs par an. 

En 198 1, préparant nos premières ex- 
positions, nous étions profondément 
conscients du fait qu'aux gtats-Unis 
d'Amérique nulle autre institution ne 
s'employait à donner une éducation pour 
la paix qui repose sur l'expression artis- 
tique, nulle autre ne se consacrait à la re- 
cherche des voies par lesquelles l'art peut 
contribuer à l'évolution de la société. 

Nous le savions, mais cela n'en était 
pas moins pénible parfois - quand, par 
exemple, des journalistes désorientés 
nous demandaient si un musée de la paix 
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est un endroit où l'on expose les vieilles 
pancartes de protestation portées dans les 
défilés ; la plupart du temps, toutefois, 
nous n'étions que plus convaincus du 
bien-fondé de notre initiative. 

Pendant dix ans, le musée a organisé 
chaque année quelque quatre grandes ex- 
positions sur des thèmes très variés. 
Outre ces manifestations temporaires, 
une collection permanente regroupe aus- 
si bien des gravures du XIX~ siècle, où Ho- 
noré Daumier s'élève contre la guerre, 
que la guitare acoustique de John Len- 
non ou la collection nationale de ban- 
nières artisanales du (( Ribbon )). En 
outre, un fonds impressionnant, dont la 
création a été unanimement saluée par la 
critique, éloque tant la campagne pour 
les droits civils aux États-Unis d'Amé- 
rique, le rôle joué pat la musique popu- 
laire dans les luttes pour le progrès social, 
que les effets des jouets (( violents )) sur les 
enfants. Des expositions itinérantes ont 
ainsi parcouru le monde entier, de Du- 
blin à Bonn et à Tokyo. 

Au muste de la paix, ce qui est parti- 
culièrement stimulant, c'est d'assister au 
fil des ans à l'éveil réel d'une conscience 
sociale dans le domaine artistique - de la 
musique populaire au cinéma en passant 
par les arts plastiques - et de constater, 
de la part des artistes comme des institu- 
tions, une volonté bien plus a r m é e  de 
prendre en compte les problèmes sociaux 
dans leur œuvre ou dans leur action. 
Certes, l'(( art politique )) est apparu bien 
avant 1981, mais, quand le Musée de la 
paix s'est ouvert, rares étaient les établis- 
semen6 qui organisaient des expositions 
consacrées aux problèmes de justice so- 
ciale, et bien rates les expositions itiné- 
rantes dont on aurait pu dire qu'elles 
étaient conçues pour nous et devaient ve- 
nir à Chicago. Peut-être était-ce une bon- 
ne chose : nous n'avions d'autre choix que 
de monter nos propres expositions. Dix 

ans plus tard, le Musée de la paix recevait 
chaque année près d'une centaine de pro- 
positions émanant d'autres musées, d'ar- 
tistes, de galeries, d'enseignants, de vi- 
sionnaires et de militants ; il accueillait 
toutes sortes d'expositions, depuis un en- 
semble d'estampes sur les problèmes so- 
ciaux, réuni par le Musée d'art moderne 
de New York, jusqu'à une présentation 
d'art textile organisée par un groupe local 
de réfugiés du Guatemala. 

Al'évidence, l'artiste a toujours rempli 
une fonction inégalée en tant que critique 
de la société. Aujourd'hui encore, à l'ère 
des médias et des téltcommunications, 
l'art parle d'une voix puissante et joue un 
rôle crucial ; il façonne et refaçonne l'opi- 
nion publique dans la prise en considéra- 
tion de certains problèmes fondamentaux 
de notre temps. 

Ce souci d'éclairer (( la condition hu- 
maine )) explique qu'un musée de la paix 
ait élargi la notion de lutte pour la paix, 
qu'il englobe dans son propos la justice 
sociale, l'égalité, les droits de l'homme, 
les droits civils, la responsabilité de cha- 
cun vis-à-vis de l'environnement. Les 
musées de la paix ont pour ultime ambi- 
tion d'être des acteurs du changement, 
d'accélérer une prise de conscience de la 
nécessité de la paix et d'inciter les gens à 
participer plus activement aux efforts vi- 
sant à l'instaurer. Lorsque les représen- 
tants d'une culture ont tous les mêmes 
préoccupations, le changement peut sur- 
venir. Et l'art contribue à définir la 
conscience populaire, il concourt àla mo- 
deler. 

Certaines expositions du Musée de 
Chicago ont tté de véritables proclama- 
tions contre la guerre, tel (( Le feu inou- 
bliable n, série de dessins exécutés par des 
survivants des bombardements d'Hiro- 
shima et de Nagasaki. Ce projet n'a pas 
seulement concouru à remodeler la 
conscience populaire ; grâce à lui, une ca- 
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leur enseigner, sous une forme amusante, 
les principes de la coopération, de la com- 
munication et de la résolution des 
conflits. Née à l'initiative de parents et 
d'enseignants inquiets de la montée de la 
violence à laquelle leurs enfants sont tous 
les jours confrontés, l'exposition cherche 
à enseigner à ces derniers que, dans la so- 
ciété dans laquelle nous vivons, les 
conflits sont peut-être inévitables, mais 
que la réponse violente, elle, ne l'est pas. 

Avec (( The ribbon )) (Le ruban), nous 
avons célébré les efforts déployés au ni- 
veau local en faveur de la paix, en présen- 
tant des panneaux utilisés dans le cadre 
d'un projet international. Une femme de 
Denver, Justine Merritt, en avait eu l'idée, 
et les panneaux ont été l'œuvre de simples 
gens à qui l'on avait demandé ce qu'ils 
chérissaient le plus dans la vie et ce qu'ils 
ne supporteraient pas de perdre pour tou- 
jours dans une guerre ou lors d'une catas- 
trophe naturelle. Plus de 25 000 per- 
sonnes ont conGu des panneaux illustrant 
leur réponse. Le (( ruban )) final atteignit 
29 km de long. Lors d'une manifestation 
pacifique organisée pour le quarantième 
anniversaire du bombardement d'Hiro- 
shima, les manifestants en entourèrent le 
Pentagone : le symbole de la paix cir- 
conscrivait ainsi le symbole de la guerre. 

Avec (( Give peace a chance )) (Donner 
une chance à la paix), nous avons exploré 
la fonction remplie par la musique popu- 
laire en tant qu'instrument de progrès so- 
cial en remontant jusqu'au début de ce 
siècle, avec des musiques pour la paix et 
des chansons contestataires. Nous avons 
présenté en particulier le manuscrit origi- 
nal de la chanson Sunahj Bloody Sunahy 
des U2, la guitare de John Lennon et 
d'innombrables autres documents et ma- 
tériels concernant, entre autres, Bob Mar- 
ley Pete Seeger, Holly Near, Paul Robe- 
son, des artistes du blues et de la musique 
folk. 

Le pasteur Martin Luther E n g  et Joan Baez lars June marche 
pour la depnse des droits de I'homme, Mississsippi, 1966: 
Une des photographies de L'exposition organìsée d lbccasìon 
du cinquihe anniversaire du Muse de la paix de Chicago. 

tastrophe presque incompréhensible et 
étrangement lointaine a pris soudain une 
profonde signification sur le plan hu- 
main. Des survivants, qui ne s'étaient pas 
fait connaître jusque-là, sont sortis de 
l'ombre pour nous adresser un avertisse- 
ment. Tout a commencé en 1974 lors- 
qu'un rescapé, un vieil homme de soixan- 
te-dix-sept ans, a apporté un dessin à la 
radiotélévision japonaise. Intitulé Gao& 
1945, près du pont Erozuyo, le dessin re- 
présentait les scènes dont cet homme 
avait été témoin tandis qu'il parcourait la 
ville à la recherche de son fils unique. 
(( Aujourd'hui encore, je ne peux effacer 
ce spectacle de ma mémoire D, dit-il au 
présentateur de la télévision. (( Avant de 
mourir, je voulais le dessiner pour le faire 
connaître aux autres. )) Le dessin a été 

présenté à la télévision et d'autres survi- 
vants ont commencé à envoyer des 
images de ce qu'ils ne pouvaient pas ou- 
blier. Plus de neuf cents sont ainsi parve- 
nues en trois mois. La collection a très 
vite grossi, et trois mille dessins ont été 
classés (( trésors nationaux )) par le Gou- 
vernement japonais. Le Musée de la paix 
a été le premier musée à exposer ces des- 
sins hors du Japon. 

Les initiatives en faveur de l'éducation 
pour la paix peuvent revêtir bien des 
formes. Certaines d'entre elles, plutôt que 
d'être contre la guerre, au sens du (( Feu 
inoubliable D, ont été coques de faGon à 
présenter une image positive de la paix. 
(( Play fair )) (Jouer le jeu), une exposition 
multimedia et interactive, íãit appel à la 
participation des enfants et contribue à 
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Depuis sa création, le Musée de la paix 
de Chicago a pris soin de montrer que les 
grands problèmes qu'il explore concer- 
nent étroitement la collectivité tout en- 
tière. Ainsi, à l'occasion d'une exposition 
sur la Déclaration universelle des droits 
de l'homme, nous avons demandé à des 
artistes locaux d'illustrer les trente articles 
du document. Nos expositions sur le 
Mouvement des droits civils ont évoqué 
l'action non violente de Martin Luther 
King dans l'Alabama et le Mississippi, 
mais aussi les événements de Chicago àla 
même période. 

Mais assez parlé des expositions, qu'en 
est-il de l'institution elle-même ? Q;1.e 
àvingt mille visiteurs en moyenne chaque 
année, cinquante mille autres pour les ex- 
positions itinérantes : ces chiffres révèlent 
l'existence d'un public fidèle et soucieux 
de toujours s'informer davantage. Dans 
ce cas, pourquoi donc a-t-il étC si dfficile 
de mettre sur pied et de gérer des musées 
de la paix, plus encore de les maintenir en 
vie ? Pour nous en tenit à notre seule ex- 
périence, constatons que, dès le départ- 
et encore maintenant -, le problème, 
bien entendu, c'est de trouver de l'argent. 
Institution àbut non lucratif, nous étions 
manifestement tributaires, pour notre 
survie, des contributions que nous pou- 
vions recevoir. Or, collecter des fonds 
n'est pas une tâche aisée. Elle l'est encore 
moins lorsqu'on se heurte à une mon- 
tagne d'idées reçues et de points de vue 
mal fondés dont il faut venir à bout avant 
m&me d'ouvrir les portes. 

Bien que nous ayons délibérément axé 
les expositions sur les problèmes des an- 
nées 80 et 90 - notamment sur l'apar- 
theid l'intervention au Salvador, l'envi- 
ronnement, les sans-abri, les droits de 
l'homme dans le monde -, nous avons 
dû supporter les inévitables allusions aux 
années 60, les idées prkconçues de ceux 
qui pensent qu'un musée de la paix ne 

peut intéresser que les vieux hippies. Et 
certains n'ont pas hésité à nous étiqueter 
bien légèrement, sans même avoir visité le 
musée ni connu son travail. 

Et puis il y a le mot (( paix )) lui-même. 
Bien des entreprises et organismes soute- 
nant financièrement certaines institu- 
tions culturelles de la ville sont réticents 
lorsqu'il s'agit d'aider un établissement 
dont la dénomination comporte le mot 
(( paix n. Dans tous les pays dans lesquels 
il existe un musée de la paix, le mot a cer- 
taines connotations, il est lié à des stéréo- 
types culturels et politiques fondés sur 
tout ce qu'évoque le simple emploi de ce 
vocable. La qualité, elle aussi, est mise en 
question : s'il s'agit d'art et s'il y a un 
(( message )), est-ce que cela peut être de 
l'art (( valable )> ? (( Réellement >) de l'art ? 
Un jour, un bailleur de fonds potentiel, 
qui n'avait pas encore visité le musée, 
nous a demandé sans détours si nous 
Q nous intéressions àla qualité de l'œuvre 
d'art )) ou si nous (( cherchions seulement 
des œuvres contre la guerre )). C'est com- 
me s'il avait demandé à une conservatrice 
du Musée d'art contemporain si elle s'in- 
téressait uniquement aux œuvres d'art 
d'aujourd'hui. C'est d'ailleurs la réponse 
que nous lui avons faite. 

Naturellement, un grand nombre de 
fondations ont pris des risques et nous 
ont financés généreusement, elles nous 
ont aidés à mettre sur pied le conseil d'ad- 
ministration, à organiser le travail de nos 
bénévoles, et de simples particuliers ont 
donné beaucoup de leur temps et de leur 
argent. Une enseignante est venue avec sa 
classe voir toutes nos expositions, tous les 
ans, pendant huit ans. Des architectes et 
des électriciens nous ont offert leurs ser- 
vices. Une base navale de la région nous a 
même fait cadeau d'une énorme quantité 
de peinture pour ponts de navire afin que 
nous puissions repeindre les planchers de 
nos galeries, que le passage de milliers de 

visiteurs met évidemment àrude épreuve. 
Exposés à des idées préconGues ou à des 
assertions parfois malveillantes, nous 
avons riposté du mieux que nous avons 
pu en modifiant nos stratégies publici- 
taires, tout en restant fidèles à notre mis- 
sion, en visant de nouveaux publics et 
même en ouvrant une grande boutique 
de cadeaux. Mais le plus important est 
que nous n'ayons jamais cessé de sur- 
prendre. 

En 1992, le Musee de la paix a été 
obligé de fermer sa salle d'exposition per- 
manente et d'emménager provisoirement 
dans le Centre culturel de la ville de Chi- 
cago. Comme beaucoup d'organisations 
artistiques de taille moyenne, le musée 
n'était pas doté de fonds suffisants, et ce 
d& qu'il a existé. Il a donc eu du mal à 
supporter les chocs financiers dus àla cri- 
se et à l'augmentation spectaculaire des 
loyers. 

S'il devait fermer demain, nous tous 
qui avons partie liée avec lui continue- 
rions de penser que nous avons fait un 
travail remarquable en contribuant à 
créer une institution qui, par son existen- 
ce même, montre quelle voie il convient 
de suivre. L'expérience que nous avons 
faite presque quotidiennement, tout le 
temps que le musée a fonctionné, a été 
l'une de nos plus grandes satisfactions : 
voir des visiteurs curieux se présenter àla 
porte du musée sans rien attendre de pré- 
cis et soudain être bouleversés par ce 
qu'ils découvraient : tant la beauté de la 
salle d'exposition et l'effet produit par les 
œuvres les ravissaient. Invariablement, ils 
se tournaient vers la personne qui se te- 
nait àl'entrée et disaient : (( Sensationnel ! 
Un musée de la paix ! Quelle idée extra- 
ordinaire ! Comment se fait-il que per- 
sonne n'y ait pensé auparavant ? )) Com- 
me toutes les idées vraiment originales, 
celle-ci, dès qu'elle a pris forme, a paru 
tout à fait naturelle. w 
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Le nom même d'Hiroshima est devenu 
le symbole des pires horreurs de laguerre. 
Le Mùsée-Mémorial de la paix se veutà la 
@is rappel du passé et ardentplaiahyer 
pour I'avenìr. Aujourd'hui directeur de ce 
musée, I'auteur est l'unique survivant 
&une ckzsse de qwrante-huit collégiens 
d'Hìroshim. 

Porte d'entrée du Parc de la paix, un bâ- 
timent sur pilotis abrite le Musée-Mémo- 
rial de la paix d'Hiroshima ou Musée de 
la bombe atomique. 

Le G août 1945, aux derniers jours de 
la seconde guerre mondiale, une seule 
bombe atomique lancée sur le centre 
d'Hiroshima réduisait la ville en cendres. 
Quatre ans plus tard, une loi en faisait 
une ville-mémorial de la paix. L'article 
premier du texte de cette loi stipule 
qu'elle (( a pour objet de permettre la re- 
construction de la ville d'Hiroshima 
comme monument àla paix symbolisant 
l'idéal d'une paix mondiale éternelle n. 
Cette loi a largement contribué à la re- 
naissance tant physique que spirituelle de 
la ville. Conformément à ses dispositions, 
un terrain d'une douzaine d'hectares situé 
autour de l'hypocentre de l'explosion a 
été transformé en Parc de la paix, lieu de 
prière pour la paix de toute l'humanité. 

En 1948, la municipalité avait ouvert 
un concours public pour la réalisation du 
parc. Parmi les 145 projets présentés, c'est 
celui de l'architecte Kenzo Tange qui a 
été retenu. C'est lui qui a dressé les plans 
du Musée-Mémorial de la paix et dessiné 
le Parc de la paix. 

Ouvert au public le 24 août 1955, le 
Musée-Mémorial de la paix est très vite 
devenu un symbole important d'Hiroshi- 
ma. Par le biais des objets exposés, la po- 
pulation d'Hiroshima a voulu montrer 
l'horreur de la bombe atomique et lancer 
un appel pour une paix mondiale perpé- 
tuelle. Nous cherchons Particulièrement 
à sensibiliser les enfants, qui demain en 
seront les garants. 

Diverses négociations pour le désar- 
mement nucléaire évoluent actuellement 
d'une façon favorable, mais la menace 
d'un holocauste atomique n'est pas écar- 
tée pour autant. Aussi l'action d'Hiroshi- 
ma en faveur de la paix mondiale demeu- 
re-t-elle importante. 

Au cours des premières années qui ont 
suivi l'ouverture du musée, le nombre des 
visiteurs était de quelques centaines de 
milliers par an. A l'heure actuelle, ils sont 
plus de 1,6 million, dont 70 O00 à 
80 O00 venus de l'étranger. En trente-sept 
ans d'existence, le musée a accueilli plus 
de 36 millions de personnes. 

En 1985, le musée a été entièrement 
rénové. Au cours des études prklimi- 
naires, une multitude de facteurs ont été 
pris en compte. Le nombre de visiteurs 
augmentant d'année en année, il fallait, 
par exemple, réaménager l'espace réservé 
aux expositions de manière plus ration- 
nelle pour accroître la capacité d'accueil 
tout en mettant plus clairement en lu- 
mière, dans leur dramatique réalité, les 
conséquences de la guerre atomique. 

Par ailleurs, la moitié des visiteurs 
étant des enfants, la planification des 
nouvelles salles devait prendre en compte 
leurs besoins particuliers. Pour bien faire 
comprendre à ce public de jeunes ce 
qu'est la bombe atomique, nous avons 
privilégié le côté visuel des expositions en 
recourant aux techniques les plus mo- 
dernes, y compris les présentations vidéo 
sur disques laser. Conformément au plan 
établi, les travaux ont commencé en avril 
1990 pours'achever en août 1991. Ils ont 
coûté près de 7 millions de dollars des 
États-Unis. 

Le bâtiment du musée rénové est divi- 
sé en deux parties principales (les salles 
d'exposition et le hall d'accueil). Nous 
avons cherché à recréer, dans l'espace mu- 
séal, un climat de deuil et de recueille- 
ment. Les visiteurs pénètrent d'abord 
dans le couloir dit de La Cité détruite, 
qui reproduit en grandeur nature des 
murs de bâtiments touchés par la bombe. 
Cette reconstitution permet de prendre 
conscience de ce qu'est effectivement une 
ville après l'explosion d'une bombe ato- 
mique. Vient ensuite un plan panora- 
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L'esprit d'Hiroshima 

Le Muske-MkmoriaL de kz pazk 
d'Hiroshima (côté sud). 

mique en relief d'Hiroshima en ruine 
(échelle 1/1 000). Au-dessus, trois pro- 
jecteurs difisent les premières images fil- 
mées après le bombardement, ainsi qu'un 
poème d'enfants intitulé Hiroshima. 

Des objets ayant appartenu aux jeunes 
victimes sont également exposés autour 
du panorama. Le bombardement a fait 
beaucoup de morts parmi les étudiants : 
au mois d'août, ils auraient dû normale- 
ment être en vacances, mais celles-ci 
avaient été supprimées pendant la guerre. 
En fait, ils travaillaient tous les jours àdes 
travaux de force sous le soleil ardent. 
Comme les bombardiers américains pi- 
lonnaient quotidiennement les villes, les 
étudiants avaient été réquisitionnés pour 
démolir les maisons et les bâtiments afin 
de créer des coupe-feu empêchant les in- 
cendies consécutifs aux bombardements 
de se propager. Le jour où fut lancée la 
bombe atomique, quelque 8 400 garqons 
et filles de treize ou quatorze ans tra- 
vaillaient sur ces chantiers depuis 
8 heures du matin. Environ 6 O00 d'entre 
eux allaient périr. 

Des cantines individuelles en partie 
brûlées, une boucle de ceinture, le sac à 
main d'une fìllette ... ces objets personnels 
parmi d'autres sont exposés autour du pa- 
norama en relief. Dans cette partie de 
l'exposition, nous avons essayé de créer 
une atmosphère tranquille, propice à la 
contemplation : notre objectif est de 
rendre sensibles les terribles souffrances 

des victimes du bombardement et des pa- 
rents qui leur ont survécu. 

Horreur, tragédie 
et messages de paix 

Une autre partie de l'exposition compor- 
te sept espaces distincts pour tenter de 
sensibiliser le public àtoute l'horreur et à 
la tragédie du bombardement, selon une 
progression visant à couvrir de faqon 
scientifique et systématique tous les as- 
pects de l'événement. 

La première section expose dans ses 
grandes lignes les événements tragiques 
de ce jour-là, ainsi que la genèse histo- 
rique du bombardement. Les trois sec- 
tions suivantes regroupent quelque 
300 objets qui ont été exposés aux prin- 
cipales sources de destruction : la chaleur, 
le souffle, les radiations. (La déflagration 
de la bombe a par ailleurs entraîné la 
mort d'au moins 140 O00 personnes.) 

Dans les trois dernières sections sont 
exposés quelque 250 objets illustrant les 
thèmes suivants : effets destructeurs de la 
chaleur, activités de secours et de sauveta- 
ge, incidences pathologiques à long ter- 
me, clette dernière section révélant que 
certai;Fes victimes souffrent aujourd'hui 
encorc des effets de la bombe atomique. 
Pour alccompagner les objets provenant 
du site de bombardement, des photogra- 
phies, des diagrammes et des cartes ont 
été utilisés ; des projections vidéo et des 
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Yosbitaka Kzwanzoto 

La Cité détmite : 
reproduction des 

murs des 
bdtiments situés 

I'bypocentre de 
I'eplosion, juste 

après le hqpge de 
.h bombe. 

près de 

éclairages spéciaux ont été m i s  en place 
pour produire une impression durable 
SUT le public. Pour en assurer la préserva- 
tion, les objets retrouvés après le bom- 
bardement ont été placés dans de grandes 
vitrines de verre. 

Au début de chaque section de l'expo- 
sition, le public étranger est informé de ce 
qu'il va voir grâce à un système de tra- 
duction sur écran vidéo. Des explications 
sont données en quinze langues diffé- 
rentes -japonais, anglais, français, alle- 
mand, espagnol, portugais, italien, russe, 
chinois, coréen, tagal, indonésien, hindi, 
thaï et arabe. Après avoir traversé les salles 
d'exposition, on pénètre dans le hall cen- 
tral du musée, dont les grandes baies of- 
frent une vue d'ensemble du Parc de la 
paix et du Dôme de la bombe atomique 
- un lieu silencieux et très lumineux. 

Deux espaces d'exposition y sont consa- 
crés aux témoignages de personnes qui 
ont échappé àla bombe et à des messages 
de paix. Les témoignages, exposés sur 
trois grands écrans vidéo, permettent aux 
survivants de partager leur terrible expé- 
rience avec les visiteurs et donnent à ré- 
fléchir sur les souffrances des victimes. La 
partie consacrée aux messages de paix re- 
produit les commentaires d'éminentes 
personnalités venues du monde entier. La 
visite du musée permet d'acquérir un cer- 
tain nombre de connaissances factuelles 
concernant la bombe atomique et ses ef- 
fets, mais notre ambition est aussi de 
transmettre l'(( esprit d'Hiroshima )) et, 
en particulier, de faire partager notre ar- 
dente aspiration à une paix durable dans 
le monde. 

Cela fait dix ans que j'ai été nommé 
directeur du Musée-Mémorial de la paix 
d'Hiroshima, dont la gestion est assurée 
par la ville, qui en est la propriétaire. 
Notre personnel compte six administra- 
teurs, cinq guichetiers, quatre gardiens et 
cinq personnes chargées de l'entretien. Le 
budget annuel du musée (y compris les 
frais de personnel) est de un million de 
dollars des États-Unis. 

Première ville touchée par une bombe 
atomique dans l'histoire de l'humanité, 
Hiroshima se doit d'exiger l'élimination 
totale de toutes les armes nucléaires, pour 
empêcher la répétition d'une telle tragé- 
die, et jamais elle n'a cessé d'œuvrer en fa- 
veur de la paix mondiale. Le Musée-Mé- 
morial de la paix continuera, en mainte- 
nant vivace le souvenir des victimes de la 
bombe, à rappeler à tous la valeur sans 
prix de la vie humaine et de la paix dans 
le monde. w 
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Images d'outre-tombe : 
phoFographies de 
au musée Gettv 

Timothy O 'Sullivan, Une moisson de 
mort, 1866 d.partir d'un néga@de 1863. 

Phque albuminée. I Z 7 X  22 m. 

la guerre de 

C'est aux photographes de la guerre de 
Sécession, aux Gtats-Unis d'Amérique, 
que l'on doit certaines des visions les plus 
saisissantes des ravages de la guerre. Du 
14 janvier au 29 mars 1992, les visiteurs 
du musée J. Paul Getty, à Malibu (Cali- 
fornie), ont pu voir, sous le titre (( Images 
d'outre-tombe : photographies de la 
guerre de Sécession n, une exposition de 
quarante-cinq œuvres des années 1861- 
1866 d'Alexander Gardner, Timothy 
O'Sullivan, George Barnard, Mathew 
Brady et James Gibson notamment. 

La guerre de Sécession a été le premier 
cod i t  que le grand public a pu suivre 
(( en direct )) grâce aux images photogra- 
phiques. Certaines ont été reproduites en 
planches gravées dans la presse nordiste à 
grand tirage, tel le portrait d'Abraham 
Lincoln à Antietam, d'Alexander Gard- 

S écession 

ner, qui montre Lincoln visitant ce 
champ de bataille le 3 octobre 1862, trois 
semaines après les combats sanglants qui 
y avaient fait près de 25 O00 victimes. 

L'exposition du musée Getty offrait 
un large éventail d'images, aussi bien des 
études de soldats morts et de paysages dé- 
figurés que des portraits officiels de diri- 
geants et des images de la technologie 
guerrière. Le public a pu se faire une idée 
des rialités de ce conflit, ainsi que de cet 
art relativement nouveau, mais en expan- 
sion rapide, qu'était alors la photogra- 
phie. Les œuvres exposées avaient été re- 
tenues parce qu'elles étaient les plus re- 
présentatives parmi le grand nombre de 
clichés pris au cours de cette période, et 
aussi parce qu'elles transcendaient leur 
objeaif documentaire initial pour s'élever 
au rang d'œuvres d'art. 

Museum intemutiomzl(Paris, UNESCO), no 177 (vol. XLV, no 1, 1993) 
O UNESCO 1993 

17 



Images d'outre-tombe 

Le président Lincoln SUT le champ de 
bataille d'htietam, Maryland, avec le 

général de division McClernand et Man 
Pinkerton, chef des services secrets, le 

3 octobre 1862, parAlexander Gardnw, 
18G2. Plaque albuminée. 22 x 19,6nn. 

Batterie D du 
1 er régiment 

d'artillerie de New 
York, à la bataille 

de Chancellorsville, 
Virginie, par Andrew 

J Russel, 1863. 
Plaque albuminée. 

23,9 X 32, G cm. 
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Le Musée de la guerre àAthènes 
Nicho Lus Cho Levas 

Comment les musées doivent-ils traiter les 
questions complexes de h guerre et de 
I'histoire militaire ?Le Musée de la guerre 
&Athènes a adopté une approche que Ibn 
peut dire fianche, sans équivoque, &m'te 
ici succinctementpar un architecte et 
historien de I'architecture, membre du 
Conseil centrd1 des monuments du 
Ministère de la culture. 

Casques : It gauche, Vlp siècle au. /. -C. ; 
à droite, Vlc siècle au. J-C 

(Forza5 Saroglou.) 

Inauguré en juillet 1975, le Musée de la 
guerre d'Athènes est installé dans un bâ- 
timent moderne conp  par T Valendis, 
architecte et professeur à la Faculté d'ar- 
chitecture de l'université technique na- 
tionale. Ses missions principales sont la 
recherche et l'étude de l'histoire militaire 
des Grecs, ainsi que la collecte, la préser- 
vation et la conservation des objets, do- 
cuments et œuvres d'art qui illustrent et 
étayent, du point de vue militaire, l'his- 
toire grecque longue de tant de siècles. 

Les collections comptent près de 
20 000 pièces : œuvres d'art, estampes 
rares, objets précieux, souvenirs et docu- 
ments, armes de la préhistoire à nos jours. 
En outre, le musée a édité diverses publi- 
cations et organise des expositions thé- 
matiques sur des sujets divers. Une an- 
tenne est implantée dans la ville de Nau- 
plie, qui fut la capitale hellénique avant 
que cette fonction ne soit attribuée à 
Athènes, en 1834, par l'État grec indé- 
pendant. 

D o w  salles, organisées par périodes 
historiques, constituent l'épine dorsale 
du Musée d'Athtnes ; s'y ajoutent les 
salles qui abritent diverses collections 

provenant de donations, telle celle de 
I? Saroglou. La bibliothèque, qui com- 
prend un très riche fonds d'ouvrages et de 
publications diverses sur l'histoire 
grecque, est ouverte tous les jours au pu- 
blic. Des armes lourdes ainsi que des 
avions militaires de diverses époques sont 
exposés en plein air, autour du bâtiment. 
Une exposition d'uniformes militaires de 
1833 ànos jours est présentée en sous-sol. 
Le musée dispose, en outre, d'archives 
riches en documents historiques et en 
photos et possède une collection carto- 
graphique composée de cartes du 

siècle àl'époque contemporaine. Une 
salle de conférences de 400 places, équi- 
pée pour la traduction simultanée, est à la 
disposition des congrès organisés dans la 
capitale hellénique. 

Membre du Comité grec de PICOM, 
le Musée de la guerre d'Athènes y repré- 
sente une certaine problématique muséo- 
logique et s'efforce de remplir toujours 
mieux sa fonction. Dans une ville comme 
Athènes, qui compte tant de musées im- 
portants, on comprend aisément qu'il ne 
soit pas (( découvert )) d'emblée par le tou- 
riste ; la (( jeunesse )) de cette institution, 
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Nicboh Cbolevas 

qui a pourtant beaucoup à offrir aux visi- 
teurs intéressés, y est aussi pour quelque 
chose. Sa situation, à proximité i"é- 
diate du Musée byzantin et de la Pinaco- 
thèque nationale, concourt à la création 
d'un très important noyau de culture 
dans cette partie de la ville. Les armoiries 
du musée portént l'inscription en grec 
ancien qui signifie : (( I1 est bon de se dé- 
fendre contre l'ennemi. )) Cette éloquen- 
te devise illustre de fait la philosophie et 
l'idéologie culturelle de rétablissement. 
Avec son antenne de Nauplie, le Musée 
de la guerre d'Athènes est une institution 
d'une grande utilité pour la recherche et 
pour l'étudiant de l'histoire grecque à tra- 
vers les sikcles. m 

Le s2ge d'Athènes par les Turcs (1 82Z peinture de I? ZograJss). 
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Le Mémorial de Caen 
CZaude QuéteZ 

Le Mémoriul de Caen, en Normundie, 
qui a ouvert ses portes le Gjuin 1988, 
regoit 350 000 personnes chuque année. 
Outre son impressionnante exposition, il 
abrite un département de recherche, 
accueille quelque I I O 000 enfa nts et 
orgunise répli2remen.t des rencontres et des 
débats sur le t h h e  de lapa&. Claude 
Quétel est directeur de recherche au CNH 
et directeur scientìjque du Mémorial. 

Le Mémorial de Caen n'est ni un monu- 
ment commémoratif (comme, par 
exemple, le Mémorial de Vimy dédié au 
sacrifice de soldats canadiens pendant la 
Grande Guerre), ni un musée au sens tra- 
ditionnel et encore moins un musée mi- 
litaire. Il est plutôt, au sens étymologique, 
un livre de notes : le Mémorial de Caen 
s'est d'abord voulu le recueil ému des faits 
mémorables qui se sont déroulés à Caen 
au cours de Tété 1944. C'est ainsi que l'a 
pensé initialement son sénateur-maire, 
alors jeune volontaire des équipes d'ur- 
gence attachées à secourir les victimes et 
à éteindre les incendies d'une ville aux 
trois quarts rasée. Ville martyre, mais 
Tune des premières villes libérées, phénix 
renaissant de ses cendres comme le pro- 
clame le symbole de son université, Caen 
se devait à sa propre remémoration et au- 
delà, par cercles concentriques, à celle de 
la bataille de Normandie, à celle de la se- 
conde guerre mondiale. 

Le Mémorial toutefois ne se propose 
pas d'apprendre didactiquement au visi- 
teur la seconde guerre mondiale, mais 
plutôt de Tévoquer en suscitant une ré- 
flexion sur la fragilité de la paix. Les dic- 
tionnaires eux-mêmes ne définissent-ils 
pas la paix comme (( la situation d'une na- 
tion qui n'est pas en guerre )) ? Ce fatum 
de l'histoire est d'ailleurs perçu par cer- 
tains visiteurs comme une contradiction 
en soi : n'est-il pas étonnant en effet 
qu'un musée pour la paix soit d'abord 
une traversée de la seconde guerre mon- 
diale ? Mais ce paradoxe est celui de This- 
toire même d'un xx? sikcle qui, plus que 
tout autre dans le passé, s'est distingué par 
ses guerres, ses révolutions, ses atrocités, 
sa négation des droits de l'homme et du 
droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes. Quant à abandonner une pers- 
pective strictement historique pour ap- 
préhender plus largement le monde 
contemporain, la chance presque inso- 

Entrée du Mhnorial de Caen. 

lente de vivre dans un isolat riche et dé- 
mocratique ne doit pas nous faire oublier 
que d'immenses continents, mais aussi 
des pays voisins vivent encore dans la nuit 
économique et politique, quand ils ne vi- 
vent pas dans la guerre. C'est aussi cette 
mémoire-là que veut raviver le Mémorial, 
observatoire de la paix. 

Entrons donc ... Dans un grand mur 
de calcaire blanc de 70 mktres de long, 
une faille étroite, coup d'épée de quelque 
nouvelle Durandal de la Liberté, symbo- 
le tangible que, pour beaucoup, ce choix 
fut celui d'une voie étroite et souvent sa- 
crificielle. Une belle inscription gravée en 
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Claude Quétel 

grand dans la pierre le souligne. Elle peut 
être la phrase d'une résistante ou tout au- 
tant d'une ville martyre : (( La douleur m'a 
brisée, la fraternité m'a relevée, de ma 
blessure a jailli un fleuve de liberté. )) 

Au-delà de cette faille, surgit un hall 
immense (2 500 m2) baignant dans une 
ambiance claire et lumineuse produite 
par une lumière zénithale que filtrent de 
grands voiles, sortes d'immenses para- 
chutes immobilisés dans un ciel dont les 
éclairages bleutés varient lentement au 
cours de la journée. Une maquette gran- 
deur nature de chasseur Typhoon semble 
envahir tout le hall, évoquant déjà la 
guerre. Mais là n'est pas l'intention prin- 
cipale du scénographe Yves Devraine. 
Cette mise en lumière, cet espace presque 
vide sont autant d'invitations au re- 
cueillement, afin de se disposer à voir et à 
comprendre, en laissant dans ce sas im- 
mense ses préoccupations quotidiennes. 

A l'autre bout du hall, une immense 
verrière offre le panorama de la ville au- 
delà de la vallée du Mémorial, lui-même 
construit sur le front de taille d'une des 
plus anciennes carrières de la ville, juste 
au-dessus de l'ancien PC souterrain du 
général allemand commandant le secteur 
en juin 1944. 

C'est du hall que la visite proprement 
dite peut commen'cer. Elle se distribue en 
sept espaces et peut durer une demi-jour- 
née pour qui la veut complète. Un pre- 
mier espace est consacré à la faillite de la 
paix, à cette période qu'on a appelée 
l'entre-deux-guerres. Une longue descen- 
te en spirale traduit dans l'espace cette 
course à l'abîme qu'accentue l'ambiance 
créée par une lumière' de plus en plus 
faible. Des photographies (commentées 
en francpis, en anglais et en allemand) 
évoquent les inepties du traité de Ver- 
sailles, la crise des années 20 en Alle- 
magne, puis des années 30 dans le mon- 
de, l'arrivée au pouvoir de Staline, puis de 

Mussolini, en attendant celle de Hitler. 
Montée du nazisme multipliée par des fe- 
nêtres vidéo de plus en plus grandes mon- 
trant les défil& de Nuremberg. Peu d'ob- 
jets, mais significatifs : Mein &mp$ une 
bannière nazie ... Au centre de cette spira- 
le, une sphère blanche (la Terre ?) assiste 
impuissante à la montée des orages. Puis 
on entre dans une vaste bulle, totalement 
sombre, où une chambre d'écho nous 
renvoie, déformés, les discours du nou- 
veau maître du Reich qui nous regarde de 
l'autre côté de la bulle, entouré de ses fi- 
dèles. C'est bien la faillite de la paix : 
(( War is deckzred u, nous apprend une im- 
mense photo anglaise, au sortir des délires 
verbaux du Führer. 

Un deuxième espace conduit le visi- 
teur dans la France des années noires, 
après une scénographie consacrée à l'ar- 
mistice de Rethondes et à l'appel du 
18 juin. France de la collaboration, du 
culte voué au Maréchal, mais France aus- 
si de la Résistance. Pan de mur reconsti- 
tué, avec ses graffiti et ses affiches procla- 
mant les exécutions d'otages ... Une visite 
à la carte, où chacun peut à loisir entrer 
dans une petite salle où est projeté un 
film sur (( les femmes dans la guerre D, in- 
terroger des bornes interactives, lire des 
documents originaux sur l'occupation ou 
la déportation. La est une des originalités 
du Mémorial, qui permet ainsi à chacun 
de construire sa propre visite, lui laissant, 
pourquoi pas, le temps de revenir. 

La guerre... et au-delà 

Avançons encore... Un autre parti pris du 
scénographe a été d'éviter autant que pós- 
sible l'horrible, les entassements de ca- 
davres. Et pourtant, au bout du deuxième 
espace, l'horreur est là, avec une immen- 
se photographie de deux jeunes partisans 
soviétiques, presque souriants, que les sol- 
dats allemands sont en train de pendre. 
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Le Mémorial de Caen 

Image choc, prélude au troisième espace, 
(( guerre mondiale, guerre totale )), plus 
grand, plus lumineux. L'entrée en guerre 
des États-Unis d'Amérique ne suscite- 
t-elle pas un nouvel espoir ? Visite plus 
modulable que jamais, après toutefois un 
passage obligé par le génocide et la dé- 
portation, espace dramatisé, chapelle ar- 
dente où, au milieu de centaines de lu- 
cioles, des visages aux yeux enfoncés dans 
leurs orbites nous regardent et nous in- 
terpellent. Qu'avons-nous fait d'eux ? Et 
qu'est-ce que notre mémoire fait d'eux, à 
l'heure du révisionnisme ? Au-delà de ce 
temps fort, au-delà de ce que l'on ne sau- 
rait oublier, des espaces s'offrent : ma- 
quettes, uniformes (car il en faut bien un 
peu), armes secrètes, mur de l'Atlantique, 
URSS en guerre, expérimentation de la 
bombe atomique, film sur les grandes ba- 
tailles du tournant, préparation de l'opé- 
ration Overlord ... 

On aura déjà compris à quel point 
l'image sous toutes ses formes est présen- 
te : affiches, photographies, diaporamas, 
films vidéo, bornes interactives, petits 
films projetés sur grand éc ran... Dans les 
trois espaces suivants, la montée en puis- 
sance des images se poursuit, d'abord 
avec un film sur très grand écran, consa- 
cré au jour J. Temps fort de la visite, ce 
film est un spectaculaire montage de do- 
cuments produit par Jacques Perrin et 
réalisé par Didier Martiny. Une double 
projection permet d'abord de voir cha- 
cun des deux camps se préparer à l'af- 
frontement décisif. Ensuite, c'est le 
6 juin : Utah, Omaha, Gold, Juno, 
Sword ... Après le film du jour J, un nou- 
veau spectacle fait de films et de cartes 
géantes tournant sur les pages d'un im- 
mense livre raconte la bataille de Nor- 
mandie où, pendant soixante-dix jours de 
combats acharnés et meurtriers,. près de 
3 millions d'hommes se sont affrontés. 
Un peu en arrière, une pierre rapportée 

d'Hiroshima nous rappelle quel fut, 
ailleurs, le prix àpayer pour décider enfin 
de la victoire des Alliés. 

Toutefois, le Mémorial ne répondrait 
pas aux buts qu'il s'est faés s'il n'en res- 
tait qu'a l'évocation de la seconde guerre 
mondiale. Ainsi, le sixième espace de la 
visite la dépasse largement avec un film 
sur écran géant, produit et réalisé par 
Jacques Perrin : Espérance. Ce film dé- 
rangeant, parfois poignant, est une évo- 
cation de l'histoire du ne siècle à partir 
de 1945 : conflits de la décolonisation, 
crises et conflits de 1a.guerre froide, mi- 
sère du Tiers Monde ... Depuis deux ans, 
la roue de l'histoire a tourné si vite, no- 
tamment avec l'implosion de l'Empire 
soviétique, qu'un nouveau film réactuali- 
sé est devenu nécessaire (il sera confié à 
Jacques Perrin). 

Autre façon de raconter l'histoire du 
W siècle que celle de la galerie des prix 
Nobel de la paix, septième espace du par- 
cours, inauguré le 6 juin 1991, et sym- 
boliquement installé dans la longue gale- 
rie souterraine du poste de commande- 
ment allemand qui tenta, le 6 juin, 
d'endiguer le débarquement allié. Il ap- 
partenait au Mémorial de raconter, pour 
la premihre fois dans le monde, l'histoire 
de ces femmes, de ces hommes, de ces 
institutions qui ont lutté ou plus simple- 
ment œuvré pour la paix, les droits de 
l'homme, l'arbitrage entre les nations. 
Pour ces prix Nobel, le mot paix n'a ja- 
mais été compris dans le sens réducteur 
que lui donnent encore nos dictionnaires, 
mais comme une foi dynamique en 
l'homme. 

Au sortir de ce grand rendez-vous avec 
l'histoire, le visiteur, et tout particulière- 
ment le jeune visiteur, aura réalisé à quel 
point la paix est un état de grâce fragile. 
(( La paix, a écrit Elie Wiesel pour le Mé- 
morial, n'est pas un cadeau que Dieu fait 
aux hommes ; c'est un cadeau que les 
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hommes se font à eux-mêmes. )) Ce que le 
Mémorial enseigne implicitement, c'est 
que cet effort de tous est d'abord un com- 
bat contre soi-même, contre la violence, 
le racisme, l'intolérance. I1 serait certes 
d'une grande outrecuidance de prétendre 
que cette visite du Mémorial nous a ren- 
dus meilleurs. Qu'il suffise qu'on en res- 
sorte d8érent ! = 

Entre les deWC guerres, seulement vingt ans. 
Des imuges et des sons se rkpondent. 

Reconstitution 
d'un mur 

o& des rksìstants 
étuìent&siLLés. 
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La nouvelle aile du Musée historique régional de Sarrebruck, 
en Memagne, ouvrira ses portes, en janvier 1993, avec une ex- 
position d'un caractère particulier : 2 243 photographies de 
pavés, dont chacun porte gravé sur une de ses faces le nom 
d'un cimetière juif d'Allemagne. 

Ces pavés sont disséminés parmi les huit mille qui ont été 
utilisés pour recouvrir l'avenue qui mène au château de Sarre- 
bruck, où est hstallé le Musée historique. Créés par l'artiste 
Jochen Gen et ses étudiants de l'$,Cole des beaux-arts de Sar- 
rebruck, ils forment cet invisible (( Monument contre le racis- 
me )) et représentent la mémoire ensevelie de ceux qui ont dis- 
paru sans laisser de trace. 

when Gem, Monument contre le racisme, Sarrebmck, 1991. 



Sachsenhausen : un musée inconvenant 
Roger Bordzge 

Les musées consacrés à des événements 
historiques n2cbappentpasplus que 
l'histoire elle-même au probkme de 
l'ìntqrétation. La manière dont 
l'ìnfomtion estprésentée, le choix de tels 
fatspbtôt  que de tels autres, le contexte 
h n s  lequel les événements sont replacés, 
l'atmosphère même des lì= et leur 
aménagement, tout influe sur la façon 
don file passé estperp. De l'avis de 
l'auteur du présent amèle, ceux qui ont 
conçu le musée du souvenir de 
Sachsenhausen ont incontestablement omis 
ou d&n" certainsfaìts. 

Arrêtépar la Gestapo en mars 1343 
pour ses activités h n s  la Résistance et 
&porté à Oranìenbu~-Sachsenbausen, 
l'auteur a été libérk deux ans plus tad-  
il avait alors vingt uns -par les Aliés. 
Après des études en France et aux gtats- 
Unis JAmérìque, ìl a consacré trente et 
un ans de sa vie àfomer le personnel de 
programmes de dévehppement 
communautaire et &alphabétisation 
rurale en Asìe, en Amérique latine et en 
Afique. 

26 

Pour que les jeunes dans le monde, no- 
tamment les Européens, ne deviennent 
pas des orphelins de l'histoire, il est indis- 
pensable de sauvegarder les hauts lieux de 
la déportation nazie. Ces camps de 
concentration et d'extermination nazis, 
lieux du génocide et du massacre, ont 
marqué l'histoire de l'humanité. Leurs 
sites restent les témoins du crime hitlé- 
rien, de la souffrance de millions 
d'hommes, de femmes et d'enfants, de la 
résistance opposée par les peuples d'Eu- 
rope, avec un courage exemplaire, à l'as- 
servissement et à la déchéance. 

Un peu plus de quarante-cinq ans 
après la chute d'un régime de barbarie 
sans précédent, ces hauts lieux conservent 
leur signification. Leur terrible image ap- 
partient au (( patrimoine de l'humanité )) 
et devrait être reconnue et respectée. 
C'est pourquoi des comités internatio- 
naux composés d'ex-internés des camps 
se sont adressés à tous les gouvernements 
concernés et à toutes les organisations so- 
ciales, politiques et morales, nationales et 
internationales afin que ces hauts lieux 
soient sauvega.rdés. 

I1 est essentiel que les sites des anciens 
camps nazis soient protégés, préservés et 
libérés de toute infrastructure sans rap- 
port avec la mémoire concentrationnaire. 
D'autre part, il est indispensable que les 
musées et autres institutions installés sur 
ces sites soient entretenus et offerts au res- 
pect et à l'intérêt du public et que leur 
contenu soit strictement réservé à la pé- 
riode nazie de 1933 à mai 1945, à l'ex- 
clusion de tout autre rappel historique. 
Dans ce cadre, aucune tentative directe 
ou indirecte d'effacer les responsabilités 
du nazisme, voire de réhabiliter les bour- 
reaux, ne peut être tolérée ; la réalité de 
leurs crimes et génocides doit être expli- 
citement rappelée et le respect des droits 
de l'homme, de la démocratie et de la to- 
lérance doit être valorisé. Lors du Col- 

loque de Cracovie qui s'est tenu du 
28 mai au 7 juin 1991 sur le (( patrimoi- 
ne culturel européen n, programmé par la 
Conférence pour la sécurité et la coopé- 
ration en Europe (CSCE) dans le cadre 
de son action dite (( de la dimension hu- 
maine D, toutes les délégations d'Europe, 
ainsi que les États-Unis d'Amérique et le 
Canada, ont adopté un texte qui va dans 
le sens de la préservation et de la sauve- 
garde des sites des camps de concentra- 
tion nazis au titre du patrimoine culturel 
européen. Malgré cette belle déclaration, 
les actions à mener contre l'oubli et 
contre les profanations ne sont pas entre- 
prises par les autorités compétentes dont 
dépendent géographiquement et admi- 
nistrativement ces camps-musées. 

Actuellement encore, certains faits 
survenus dans les sites des camps (j'en 
parlerai plus loin à propos &Oranien- 
burg-Sachsenhausen, où je fus interné de 
mai 1943 à mai 1945) sont présentés en 
vue de tromper les esprits et de gommer 
la singularité du nazisme. Comment ? Par 
exemple, en amalgamant l'histoire 
concentrationnaire nazie entre 1933 et 
1945 et celle de l'internement de nazis et 
de SS entre 1945 et 1950, après les ac- 
cords de Potsdam. Il est facile d'abuser 
ainsi les jeunes générations : certaines 
structures d'accueil des camps ont dû en 
effet être utilisées par les Mies pour in- 
terner les nazis et les SS traduits en justi- 
ce et condamnés, ce qui n'a jamais été le 
cas des millions de personnes déportées, 
arbitrairement appréhendées, qui n'ont 
jamais été jugées selon une procédure ré- 
gulière et ont été emmenées sans savoir 
quand elles pouvaient espérer être libé- 
rées. Et jamais l'emprisonnement de na- 
zis et de SS n'a entraîné, à terme, leur éli- 
mination systématique par la déshumani- 
sation, la dbpersonnalisation par la faim 
(800 calories par jour dans les camps na- 
zis), le travail épuisant, les coups, les 

Mwcum international (Paris, UNESCO), no 177 (vol. XLV, no 1, 1993) 
O UNESCO 1993 
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épreuves physiques, les brimades, les tor- 
tures, les expériences pseudo-médico- 
scientifiques sur les cobayes détenus, la 
pendaison, les balles ou le gazage, enfin 
les crématoires. 

La réalité des camps nazis 

Au seul camp d'Oranienburg-Sachsen- 
hausen, entre 1933 et 1945, cent mille 
détenus, sur les deux cent mille qui y sé- 
journèrent, furent systématiquement éli- 
minés. Dans ce camp, comme dans les 
autres camps de concentration et d'exter- 
mination du IIIe Reich, gérés par les SS, 
le bataillon des têtes de mort (Totenkopf- 
verbän&), sous le contrôle du Reichsfiih- 
rer SS Heinrich Himmler, furent internés 
les (( adversaires du national-socialisme )) 
ou arbitrairement prétendus tels, dont 
des Allemands d'abord. Les premières 
victimes furent communistes, socialistes, 
sociaux-démocrates, protestants, catho- 
liques, libéra ux... Puis ce íürent les résis- 
tants des pays occupés, les prisonniers de 
guerre soviétiques, dont dix-huit mille 
ont été éliminés dans ce camp, des 
membres de (( races considérées infé- 
rieures :juifs, tziganes, slaves )), des êtres 
considérés idérieurs au point de vue de la 
biologie raciale )), des (( asociaux n, mais 
aussi des criminels, employés par les SS 
pour contrôler et brimer les autres déte- 
nus. Le grand camp d'Oranienburg- 
Sachsenhausen a été créé en juillet 1936, 
dans les sables et les pins du plat pays de 
Brandebourg. Mais, dès le mois de mars 
1933, un camp avait été installé à Ora- 
nienburg, dans une brasserie désaffectée, 
à 24 km au nord de Berlin, sur la rive 
droite de la rivière Havel, un affluent de 
l'Elbe. Au début, l'installation couvre 
3 1 hectares, sur lesquels sont édifiées 
78 baraques (blocks). Entre 1936 et 1945, 
sa superficie atteint 388 hectares, formant 
le complexe d'Oranienburg-Sachsenhau- 

sen. Au triangle formé par le mur d'en- 
ceinte des lieux de détention proprement 
dits s'ajoutent les installations de l'ins- 
pection centrale SS, responsable de tous 
les camps de concentration et d'extermi- 
nation nazis, les ateliers militaires, les en- 
trepôts et casernements des SS, ainsi que 
les cités d'habitation pour les familles des 
officiers. 

En mai 1943, âgé de dix-huit ans, 
j'étais arrêté, en France, pour acte de ré- 
sistance. J'étais ensuite enfermé avec 
d'autres camarades dans des wagons de 
marchandises plombés et interné dans ce 
camp pendant deux longues années. 
Après quarante-huit heures de voyage 
sans boire, à la gare d'Oranienburg les SS 
nous ont fait descendre du train à coups 
de matraque et nous ont fait marcher jus- 
qu'au camp d'Oranienburg-Sachsenhau- 
sen. En passant par la tour A qui abritait 
la direction SS du (( KZ )) et qui se trou- 
vait à la base du triangle d'enceinte du 
camp, je lus avec surprise, sur le portail, 
cette maxime : (( Arbeit macht3ei )) (LÆ 
travail rend libre). L'enceinte du KZ for- 
mait un triangle à la base duquel se trou- 
vait donc la tour A, et qui marquait la li- 
mite du camp, avec ses dix-huit miradors 
et ses barbelés électrifiés. La forme trian- 

La griLLe d'entrie du camp 
de Sacbsenbausen : 
(( Le travail rend Libre. )) 
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gulaire du KZ permettait aux SS de tenir 
tout le camp sous le contrôle des armes à 
feu, en général des mitrailleuses. Chaque 
mirador était occupé par trois ou quatre 
SS armés qui balayaient continuellement 
le camp, la nuit, avec de puissants projec- 
teurs. Leur cynisme m'est apparu encore 
plus durement lorsqu'un camarade me fit 
remarquer l'inscription peinte en blanc 
sur chaque baraque de la place en demi- 
cercle où se faisait l'appel, devant la 
tour A : (( I1 existe un chemin vers la li- 
berté, ses étapes s'appellent : obéissance, 
application, honnêteté, ordre, propreté, 
sobriété, franchise, sacrifice, patriotis- 
me. )) Or le commandant du KZ nous 
avait expliqué, traduit dans les différentes 
langues des représentants de plus de vingt 
nations qui se trouvaient détenus, que le 
seul chemin vers la liberté passait (( par la 
cheminée du four crématoire D. 

Le but de cet article n'est pas de ra- 
conter en détail toutes les péripéties, tous 
les événements importants que mes ca- 
marades et moi avons vécus durant ce d- 
vaire de deux ans, jusqu'à notre libération 
en mai 1945. Aussi donnerai-je briève- 
ment quelques faits qui évoquent l'hor- 
reur de la barbarie nazie. 

Le quartier des exécutions (chambre à 
gaz, crématoire et champ de tir ou lieu de 
pendaison) s'appelle la station (( Z )), der- 
nière lettre de l'alphabet symbolisant 
pour les détenus la fin de leur existence. 
Plus d'une centaine de Kommundos 
(camps annexes) compléteront l'en- 
semble du camp de 1942 à 1944. Ces an- 
nexes utilisent entre 1 000, parfois moins, 
et 7 000 détenus pour des travaux qui 
concernent les constructions aéronau- 
tiques de guerre, l'armement en général, 
la chimie, les installations électriques, la 
fabrication de briques entre autres, tou- 
jours de dix à douze heures d'un travail 
épuisant, avec des coups, des brimades et 
800 calories de nourriture par jour. La lo- 

cation des détenus aux entreprises d'ar- 
mement laisse un bénéfice substantiel aux 
SS. La rentabilité d'un détenu pendant 
neuf mois - durée moyenne de vie d'un 
prisonnier - est soigneusement calculée. 

En 1945, quand le front de l'Est n'est 
plus qu'a une dizaine de kilomètres, les SS 
brûlent les archives du camp et, le 
20 avril, ils poussent 30 O00 hommes et 
femmes, dans des conditions abomi- 
nables d'épuisement, sur la route du 
nord-ouest en direction de Schwerin et 
de la baie de Lubeck. Kaindl, l'ex-com- 
mandant SS du KZ, avait requ l'ordre de 
Himmler, en février 1945, de procéder à 
l'extermination des détenus : entre février 
et mars 1945, cinq mille y furent tués. 
Pendant la (( marche de la mort )) ( 1  60 km 
à pied que j'ai parcourus) en avril, les SS 
feront neuf d e  victimes, achevées par 
balle. Le 22 avril, les survivants restés au 
camp, incapables de marcher, seront libé- 
rés par un détachement de Polonais et de 
Soviétiques. Selon les statistiques retrou- 
vées dans les documents sauvés de la des- 
truction, 204 537 détenus sont entrés au 
KZ Oranienburg-Sachsenhausen entre le 
12 juillet 1936 et le 15 avril 1945 ; 
1 O0 167 d'entre eux y ont été exterminés. 

L'état des lieux 

Dans les années 70 et 80, j'ai participé à 
des pèlerinages dans ces camps, lieux de la 
mémoire, particulièrement à Sachsen- 
hausen. J'ai accompagné et encadré des 
groupes franqais, mais aussi d'autres na- 
tionalités, pour témoigner. Peut-on dire 
l'émotion de ceux qui retournent là- 
bas ?... Mais l'essentiel est de témoigner 
pour les jeunes générations, sans esprit de 
haine, afin que l'oubli ne s'installe pas. 

Depuis l'unification de l'Allemagne, 
événement dont il faut se féliciter, je suis 
retourné au KZ d'Oranienburg-Sachsen- 
hausen et j'ai revu avec une émotion in- 
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Sulk- cornniémorutive éLede au-desms 
de L'ancien crémutoire. 
Groupe sa&é a% Wdldemar Gmimek. 

tense ce lieu où tant de nos camarades, 
non seulement des Franpis, mais tant 
d'autres venus de l'Europe entière, sont 
morts dans des souffrances atroces. J'ai 
passé la porte de la tour A. J'ai revu la 
place de l'appel où, par une chaleur in- 
fernale, sous un soleil de plomb, tête ra- 
sée, ou par un froid à pierre fendre, qu'il 
pleuve, qu'il neige ou qu'il vente, des mil- 
liers de détenus restaient debout, au bon 
gré des SS trois fois par jour. J'ai revu le 
rouleau de pierre de plusieurs centaines 
de kilogrammes que devaient tirer les dé- 
tenus de la compagnie disciplinaire pen- 
dant des heures entières pour aplanir le 
sol de la place. Je me suis souvenu, en 
voyant autour de cette place la (( piste 
d'essai de chaussures n qui existe toujours, 
de la piste aux neuf revêtements oh 
quelque 150 détenus devaient chaque 
jour parcourir une quarantaine de kilo- 
mètres. Sur cette piste de béton, de mâ- 
chefer plus ou moins gros, de gravier, de 
sable, de gravaon, un commando spécial 
de la Gestapo invente une torture atroce 

pour obtenir des aveux : les prisonniers 
doivent marcher ou courir, selon l'hu- 
meur des bourreaux, dans des chaussures 
d'une pointure ou deux trop petite pour 
leurs pieds ; en outre ils portent un sac de 
sable' de vingt kilogrammes sur le dos - 
et tout cela avec la nourriture habituelle 
du camp. 

En remontant vers la pointe du tri- 
angle, je suis passé à l'endroit où se dres- 
sait la potence pour les pendaisons pu- 
bliques, qui duraient parfois des après- 
midi entiers. Les deux cylindres de fer 
permettant de dresser les poteaux sont 
toujours là, comme si le temps s'était figé. 
A la station Z, où nous avons déposé des 
couronnes de fleurs à la mémoire de nos 
camarades morts, les restes des fours cré- 
matoires que les SS ont fait sauter en avril 
1945 ont été reconstitu6s comme pièces 
de musée. En 1943, en automne, les na- 
zis y ajoutèrent une chambre à gaz. 

Beaucoup d'endroits nous étaient in- 
terdits lors de notre détention. Durant 
ces pèlerinages, j'ai découvert la station Z, 
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La <( marche de lu 
mort n, avec 

l'indication des 
routes suivìespar 
les détenus après 
I'hacuatìon du 

camp par les SS, Le 
21 avril 1945. 

et aussi la tranchée des exécutions, véri- 
table stand de tir avec mur pare-balles, 
abri couvert et morgue, ainsi qu'au même 
endroit une potence mécanique pour 
cinq, avec caisson bloquant les pieds du 
supplicié. J'ai également visité les instal- 
lations en dur comme le service de pa- 
thologie carrelé de blanc, installé près de 
l'infirmerie, située au-dessus d'un caveau 
de 230 m2 : trois grandes morgues pou- 
vaient recevoir les centaines de cadavres 
qui servaient aux médecins SS pour dis- 
séquer les morts, chercher les cas intéres- 
sants et ainsi fournir les universités de 
médecine et instituts d'anatomie en 
crânes, squelettes et autres pièces pour dé- 
monstration anatomique. Dans une autre 
partie du camp encore conservée, j'ai pu 
découvrir, isolé du camp lui-même, le 
bunker, les poteaux de torture et la pri- 
son, avec ses quatre-vingts cellules, où le 
pasteur allemand Niemöller fut incarcéré 
et où, dans le secret absolu, des forfaits 
atroces ont été perpétrés. Aux poteaux de 
torture, les détenus étaient suspendus, des 
heures durant, les mains derrière le dos. 
Le bunker, lui, est un simple caveau sou- 
terrain : il servait d'oubliettes. 

Dans un musée bien conçu, aménagé 
dans les anciennes cuisines, l'histoire du 

camp nazi est retracée. Des documen- 
taires sur le camp sont projetés dans une 
salle de cinéma installée dans l'ancienne 
laverie. Malheureusement, lors du pèleri- 
nage d'avril-mai 199 1, après l'unifica- 
tion, j 'ai appris que le personnel, employé 
depuis des années à la sauvegarde et à la 
conservation du camp, a été remercié et 
que le personnel d'entretien et de sur- 
veillance (dix-huit personnes) avait sim- 
plement été licencié - en effet, les cré- 
dits avaient été coupés. Une association 
occupe actuellement les lieux et prétend 
utiliser le Mémorial des 100 O00 victimes 
des nazis pour perpétuer le souvenir d'Al- 
lemands, ex-SS avérés, instigateurs ou 
complices d'arrestations et de crimes uni- 
versellement considérks c o m e  crimes de 
guerre et crimes contre l'humanité, Iéga- 
lement jugés, condamnés et internés de 
juin 1945 à 1950. Il est tout aussi surpre- 
nant d'entendre actuellement l'autorité 
de tutelle chargée des monuments histo- 
riques déclarer que le Musée-Mémorial 
lui-même devrait être consacré àla fois au 
souvenir des victimes du (( nazisme et du 
totalitarisme stalinien n. 

Concrètement, j'ai pu constater qu'un 
nouveau musée a été installé, qui concer- 
ne les nazis internés au camp n" 7 entre 
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1945 et 1950. Le camp no 7 se trouvait 
en dehors de la zone triangulaire de dé- 
tention du camp de concentration nazi 
de Sachsenhausen, devenu un mémorial. 
Ce nouveau musée a été installé délibéré- 
ment en face du musée de la déportation 
de 1933-1945, et donc à l'intérieur de 
l'enceinte triangulaire du camp de 
concentration nazi de Sachsenhausen. A 
cette tentative d'amalgame qui tend à 
confondre l'histoire de 1933-1945 et sert 
à gommer et excuser le phénomène nazi 
-qui ne fut pas seulement allemand, ré- 
pétons-le - s'ajoute la pose définitive 
d'une stèle en pierre à l'intérieur de l'en- 
ceinte triangulaire du KZ nazi &Ora- 
nienburg-Sachsenhausen. Cette stèle est 
censée être dédiée aux (( victimes de l'ar- 
bitraire stalinien dans le camp spécial no 7 

Encore une fois, l'internement de na- 
zis de 1945 à 1950 n'a rien de commun 
avec le régime et l'univers concentration- 
naire nazis de 1933-1945. L'internement 
d'anciens nazis entre 1945 et 1950 a été 
décidé par des tribunaux réguliers, selon 
le ,droit établi, et n'a pas débouché sur des 
exterminations massives et délibérément 
organisées. La stkle en question devrait 
donc tout au moins se trouver en dehors 
de l'enceinte triangulaire du KZ de Sach- 
senhausen. 

Rappelons enfin que Sachsenhausen a 
été l'école de l'État concentrationnaire 
nazi : on y a formé des officiers et sous-of- 
ficiers SS qui, à différents echelons, al- 

- 1945-1950 )>. 

laient gérer les quelque í! 000 camps de 
concentration hitlériens du IIIe Reich. 
Les SS de Sachsenhausen ont fourni les 
cadavres de détenus, revêtus d'uniformes 
de l'armée polonaise, et les ont exhibés 
en public pour déclencher, le 31 août 
1939, l'incident de la radio de Gleiwitz 
en simulant une attaque polonaise, don- 
nant ainsi à Hitler le prétexte pour enva- 
hir la Pologne. 

Dans les dépendances de Sachsenhau- 
sen, le SS Skorzeny, chef des équipes de 
choc formées par les services secrets de 
Himmler, a entraîné les hommes qui ont 
libéré Mussolini, et c'est lui qui essaiera les 
balles empoisonnées sur les corps des dé- 
tenus. C'est aussi à Sachsenhausen qu'à 
l'initiative du SS Heydrich l ' ~  opération 
Andrea D, qui deviendra l'cr opération 
Bernhard D, fut mise sur pied : il s'agissait 
de fabriquer de fausses livres sterling qui 
devaient inonder le Royaume-Uni et rui- 
ner son économie. Bien d'autres actions 
ont été entreprises là qui montrent claire- 
ment que, de 1933 à 1945, l'histoire du 
camp de concentration nazi de Sachsen- 
hausen n'a rien à voir avec celle du camp 
no 7 des internés nazis entre 1945 et 1950. 

Un musée du souvenir comme celui 
de Sachsenhausen doit contribuer à 
transmettre une mémoire historique aus- 
si fidèle que possible aux faits eux-mêmes 
et en aucun cas on ne doit tolérer qu'ils 
soient déformés, pour des raisons idéolo- 
giques, par des personnes qui n'arrivent 
pas à assumer leur histoire. 
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Auschwitz: le musée le plus étrange 
Stefan WíZkunowicz 

Les autorités responsables de I'ensemble 
concentrationnaire d'Auschwitz-Birkenau 
ont &cidé d'en fiire un centre de 
rencontre, d'étude et de dialogue. L'auteur, 
vice-président du Comité international 
auprès du musée dXwcbwitz, évoque les 
problhes politiques et techniques que pose 
un telprojet et en expose lesgrandes lignes. 
Stefan Elkanowicz est aussi vice- 
président du centre dont I'artìcle évoque les 
actz'vités et membre du Conseil des 
rehtions entre Polonais et /u$ créépar le 
président Lech Wahsa. 

Ce musée, le plus étrange au monde, est 
aussi le plus terrifiant des cimetières. Ses 
collections - c'est-à-dire tout ce qu'on y 
trouve : les bâtiments, le mobilier, les ob- 
jets d'usage courant, les effets personnels, 
le sol même - sont imprégnées des 
cendres des êtres humains qu'on y a brû- 
lés. C'est le musée de l'art de la déshuma- 
nisation et de l'efficacité du génocide. 
Mais ce lieu a une signification qui va 
bien au-delà de celle d'un musée - ter- 
me très contestable au demeurant, et qu'il 
conviendrait de changer. 

Auschwitz est une petite ville du sud 
de la Pologne, fondée il y a huit cents ans. 
Avant la seconde guerre mondiale, elle 
comptait 13 O00 habitants, d'origine jui- 
ve pour la plupart. Plusieurs mois après le 
début de la guerre, les autorités nazies dé- 
cidèrent d'installer un camp de concen- 
tration à proximité. Avec le temps, le 
camp est devenu une N ville D dont la po- 
pulation s'est él&ée jusqu'à 150 O00 ha- 
bitants. Toutes les conditions requises 
pour mener à bien le projet étaient ré- 
F ies  : d'anciennes casernes pouvaient ai- 
sément être adaptées aux exigences d'un 
camp, les voies d'accès étaient commodes 
et la situation géographique permettait 
d'isoler le camp assez facilement. 

Les premiers prisonniers furent ame- 
nés en juin 1940. Il s'agissait de Polonais 
suspectés d'avoir participé au mouve- 
ment de résistance ou jugés dangereux 
pour les autorités d'occupation. Destiné à 
l'origine à ce type de personnes, le camp 
dut accueillir d'autres prisonniers - des 
soldats soviétiques capturés pendant les 
combats, des Juifs amenés de Wérents 
pays d'Europe, des Tziganes - et prit de 
ce fait de plus en plus d'extension. A 
quelques kilomètres du premier camp - 
le nom polonais O h i p k z  fut remplacé 
par un équivalent allemand -, d'autres 
camps furent mis en place : Auschwitz II- 
Birkenau, puis Auschwitz III-Monowitz, 

auxquels furent adjoints une quarantaine 
de camps satellites plus petits. 

Auschwitz I était un camp de concen- 
tratiijn où les gens sont morts essentielle- 
ment en raison des conditions d'existen- 
ce déplorables, des travaux harassants ou 
des tortures. Mais, avec de la chance, on 
parvenait à y survivre quelques années. 
La plupart des prisonniers Ctaient polo- 
nais. 

Auschwitz II-Birkenau a d'abord été 
un camp de prisonniers de guerre sovié- 
tiques qui, pour la plupart, sont morts de 
faim. Lorsque Hitler décida de mettre en 
application son plan d'extermination des 
Juifs, le camp devint pour ces derniers un 
camp de la mort. Ils arrivaient de toute 
l'Europe dans des wagons de marchan- 
dises - adultes, enfants et même grands 
vieillards. Ceux qui étaient aptes au tra- 
vail étaient débarqués et épargnés pour 
un temps ; les autres étaient immédiate- 
ment envoyés dans les chambres à gaz. 
Plus tard, les corps étaient incinérés soit 
dans des fours crématoires, soit sur des 
bûchers à l'extérieur. 

On estime à plus de un million le 
nombre de Juifs et à une vingtaine de mil- 
liers le nombre de Tziganes (co"nés,- 
comme les Juifs, à l'extermination en rai- 
son de leur origine) qui ont péri de la sor- 
te. On ne connaîtra jamais le nombre 
exact des victimes car les archives ont été 
détruites ou n'ont jamais existé. Les esti- 
mations réalisées selon différentes mé- 
thodes montrent qu'il n'y a pas eu moins 
de un million de personnes tuées dans 
les camps d'Auschwitz, même si le nom- 
bre total de victimes n'a probablement 
pas dépassé 1 500 000, dont environ 
100 O00 Polonais non juifs. 

Bien que la majorité des Juifs euro- 
péens ne soient pas morts là, mais dans 
d'autres camps et centres d'extermina- 
tion, Auschwitz est peu à peu devenu un 
symbole, un lieu d'une signification ex- 
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ceptionnelle. Pour les Polonais, c'est le 
symbole du martyre et de la cruauté bes- 
tiale. Après la guerre, Auschwitz I et Au- 
schwitz II ont été transformés en un mu- 
sée considéré comme étant un (( Monu- 
ment au martyre de la nation polonaise et 
d'autres nations n. Il s'étend aujourd'hui 
sur 191 hectares et compte 155 bâti- 
ments. A Birkenau, la totalité des bâti- 
ments n'a pas été conservée, et il ne reste 
souvent que les cheminées des anciens bâ- 
timents de la caserne, au nombre de 215. 

Le musée type, au sens ordinaire du 
terme, c'est essentiellement àAuschwitz I 
qu'on le trouve ; on y voit un certain 
nombre d'expositions thématiques qui 
forment en permanence un cadre général. 
Sont présentés en particulier *érents as- 
pects de la vie au camp : les techniques 
d'extermination, les témoignages sur les 
crimes commis, la vie des prisonniers, les 
conditions d'hébergement et d'hygiène, 
les cellules où les condamnés à mort 
mouraient de faim et étaient abattus. Des 
archives, des photographies et des docu- 
ments d'information sont exposés, de 
même que des effets personnels de pri- 
sonniers - chaussures, lunettes, valises, 
blaireaux, objets religieux, cheveux utili- 
sés pour faire du crin. 

Quant aux expositions nationales, 
elles ont été organisées par les gouverne- 
ments ou par des organisations des divers 
pays dont des ressortissants ont été pri- 

sonniers à Auschwitz ; dans ces cas, les 
autorités polonaises ne sont pas interve- 
nues. Cela explique la diversité des expo- 
sitions nationales particulières, tant en ce 
qui concerne le matériel présenté que son 
rapport avec le passé du camp. Ainsi, l'ex- 
position bulgare vante les mérites du Par- 
ti communiste bulgare, ce qui est assez 
hors de propos et a fort peu de chose à 
voir avec Auschwitz même. L'exposition 
italienne, quant à elle, est extrêmement 
intéressante du point de vue artistique et 
esthétique, mais ne donne maheureuse- 
ment que très peu d'informations. L'ex- 
position hollandaise montre la vie de la 
communauté juive en Hollande avant la 
guerre et ce qu'elle est devenue durant la 
guerre. Certaines expositions nationales 
ont déjà été fermées à la demande des 
nouveaux gouvernements de pays ex- 
communistes ; d'autres ont besoin d'être 
totalement revues, voire complètement 
changées. Tout dépendra du nouveau 
cadre général d'exposition. Pourquoi est- 
il si urgent de lui donner une nouvelle 
forme ? 

Comme nous l'avons déjà fait remar- 
quer, le musée devait à l'origine consti- 
tuer un monument au martyre de la na- 
tion polonaise et d'autres nations - c'est 
ainsi qu'une loi pertinente a défini sa 
fonction et son objet. L'accent a donc été 
mis sur le martyrologe, d'où une certaine 
partialité dans la présentation des docu- 

Entrke principah 
du camp de 
Birkenau et voie 
de chemin defer 
ciarrivée. 
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ments : l'exposition fourmille de détails 
sur le traitement inhumain auquel les 
gens ont été soumis, les atrocités qu'ils 
ont subies, la façon dont ils ont été tortu- 
rés, humiliés et tués ; en revanche, il res- 
te peu de place pour expliquer les causes 
et le contexte, c'est-à-dire pour répondre 
à la question de savoir pourquoi le camp 
a pu exister, pour signaler les récits des 
hommes qui y ont travaillé comme gar- 
diens ou pour montrer comment les pri- 
sonniers s'unissaient pour se défendre. 
Car le camp était aussi un lieu d'héroïs- 
me, de solidarité, de résistance collective 
et organisée, où l'abjection la plus vile cô- 
toyait la noblesse d'âme la plus pure, 
comme pour marquer les deux extrêmes 
de l'humanité. On connaît bien l'histoire 
du père Kolbe, ce franciscain qui s'est lais- 
sé mourir de faim pour qu'un autre sur- 
vive. Autre exemple louable d'héroïsme, 
celui de Witold Pilecki, officier de l'ar- 
mée de la résistance polonaise, qui s'est 
laissé prendre et emmener au camp, où il 
a organisé un groupe de résistance et dont 
il a réussi à s'enfuir, ce qui permit au 
quartier général de la résistance de dispo- 
ser d'un très grand nombre d'informa- 
tions importantes sur le camp. 

Faire comprendre 
les sources du mal 

Des centaines de milliers de visiteurs 
viennent à Auschwitz chaque année - 
jusqu'à 700 O00 parfois. Un tiers d'entre 
eux sont de très jeunes gens. Bien sûr, ils 
ne sont pas toujours préparés à une telle 
expérience et les plus sensibles peuvent 
même éprouver un choc dangereux. 
D'autres réagissent différemment : ce 
genre d'expérience peut les rendre insen- 
sibles au mal et les endurcir ; ils considè- 
rent le camp comme un musée d'horreurs 
intéressant qui éveille en eux une curiosi- 
té superficielle au lieu de susciter une ré- 

flexion profonde sur la tragédie humaine 
et l'appréciation d'actes d'héroïsme quasi 
surhumains. Chez d'autres encore, la vue 
d'une telle monstruosité dans le mal fait 
naître un sentiment d'impuissance et de 
haine aveugle et autodestructrice envers 
ceux qui en ont été responsables. 

Le musée doit aider les gens à com- 
prendre les sources de ce mal, les mettre 
en garde contre le risque qu'il ne réappa- 
raisse et leur montrer comment on peut 
le prévenir ou le surmonter : à l'évidence, 
recenser les crimes est bien loin de suffi- 
re. La tâche n'est certes nullement facile et 
il faudra encore beaucoup d'efforts pour 
la mener à bien. 

Depuis deux ans, la direction du mu- 
sée, aidée par un Comité international 
spécial auprès du musée, essaie de trouver 
une solution aux problèmes posés par la 
réorganisation des expositions. Aupara- 
vant, sous les gouvernements commu- 
nistes, de tels changements étaient im- 
pensables pour des raisons politiques. A 
cet égard, l'exposition laisse beaucoup à 
désirer : la part des Juifs dans la tragédie 
d'Auschwitz et la signification symbo- 
lique qu'ils attachent à ce lieu n'ont pas 
été assez soulignées. Le musée a été ou- 
vert pour mettre en évidence le martyre 
subi par les Polonais, indépendamment 
du fait que 90 % environ des victimes 
étaient des Juifs originaires pour la plu- 
part non pas de Pologne, mais de diffé- 
rents pays européens. On n'a pas assez in- 
sisté sur ce fait, ni dans les expositions 
elles-mêmes, ni dans les publications sur 
Auschwitz. De plus, le caractère unique 
de la Shoah (l'holocauste) a été sous-esti- 
mé : les Juifs ont été traités comme de 
simples ressortissants des différents pays. 
I1 existe certes une exposition juive sépa- 
rée, mais elle ne répond pas à ce que l'on 
pourrait en attendre. Elle ne fournit pas 
toutes les informations pertinentes et, de 
plus, elle est assez difficile à trouver. Les 
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plus grosses lacunes dans le domaine de 
l'information ont été provisoirement 
comblées, tant dans l'exposition générale 
que dans les publications les plus ré- 
centes, mais, à l'kvidence, cela ne suffit 
pas. A l'avenir, l'exposition sur la Shoah 
devra faire partie de l'ensemble de l'expo- 
sé général. 

Un lieu de silence 

Avec Auschwitz II-Birkenau, le problème 
est d'une autre nature. Ce camp est très 
différent d'Auschwitz I qui, avec ses 
20 hectares couverts de bâtiments rap- 
prochés, ressemble en quelque sorte à un 
lotissement où se déroulait la misérable 
existence de la communauté des prison- 
niers. Birkenau, au contraire, s'étend sur 
170 hectares ; c'est un espace presque en- 
tièrement vide, à l'exception des chemi- 
nées restées à l'emplacement des an- 
ciennes casernes. Auschwitz I offre quan- 
tité d'informations, et les groupes de 
visiteurs se gênent souvent les uns les 
autres. Birkenau, à l'opposé, est un lieu 
de silence qui invite à la réflexion et à la 
prière, un morceau du ciel vers lequel 
montait la fumée des corps calcinés, un 
lambeau de la plaine qui en a recueilli les 
cendres. C'est un cimetière, un témoin 
de l'horrible mort de milliers de victimes 
anonymes, un lieu de désolation noyé 
dans la brume et l'immobilité. 

La plupart des visiteurs ne vont jamais 
à Birkenau. Cela doit changer ; sinon, 
comment comprendre vraiment ce qui 
s'est passé àAuschwitz ? I1 faut garder l'at- 
mosphère particulière de Birkenau, mais 
il importe de donner davantage d'infor- 
mations ; il convient de le voir dans sa 
tristesse muette, mais il faut faciliter l'ac- 
cès aux documents, montrer les faits pour 
que tout un chacun puisse imaginer com- 
ment fonctionnait réellement cette (( usi- 
ne de la mort n. 

I1 est de plus en plus difficile, pour des 
raisons à la fois techniques et financières, 
de conserver le camp sous sa forme origi- 
nelle. L'entretien des bâtiments et des ob- 
jets nécessite des techniques complexes et 
sophistiquées. C'est pourquoi la coopé- 
ration internationale est particulièrement 
importante. La Fondation Lauder vient 
de s'engager à recueillir des fonds à cet ef- 
fet. Ses spécialistes en ont, à titre prélimi- 
naire, estimé le montant à 42 millions de 
dollars des États-Unis. 

Mettre sur pied une nouvelle exposi- 
tion générale ou des expositions natio- 
nales qui expliqueraient les causes réelles 
de la construction du camp, qui parle- 
raient davantage des gens dont la vie était 
liée au camp et qui seraient en même 
temps une mise en garde, est une tâche 
difficile. Mais ce n'est pas le seul problè- 
me. Comment empêcher les visiteurs de 
se sentir submergés par le mal, comment 
leur donner l'espoir et l'envie de partici- 

Four crémutoire ?io III, Birkmuu. 
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per à la création d'un monde meilleur ? 
Et quelle espérance pouvons-nous leur 
offrir ? 

En 1966, un groupe d'Allemands est 
venu à Auschwitz. I1 s'agissait de 
membres d'Aktion Suehnezeichen, orga- 
nisation dont le but est d'expier les 
crimes nazis et de reconstruire des liens 
entre la nation allemande et toutes les 
victimes de la folie du nazisme. Pendant 
trois semaines, ils ont vécu dans Tun des 
bâtiments, priant et travaillant à retirer 
les décombres qui envahissaient la 
chambre à gaz et un four crématoire. Un 
groupe de jeunes Polonais est venu se 
joindre à eux pour une nuit de prière et 
une journée de travail. Ce fut le point de 
départ de la réconciliation entre Alle-, 
mands et Polonais. 

Le vice-président de l'organisation, 
Guenter Saerchen, proposa alors d'ériger 
une Maison de la paix qui serait un lieu 

de rencontre, de réflexion, d'étude et de 
dialogue où le respect mutuel, la com- 
munication et la coopération entre les na- 
tions et les Wérentes communautés reli- 
gieuses seraient encouragés, développés et 
cultivés. Pendant de longues années, il n'a 
pas été possible de réaliser ce projet. Puis 
un conflit est survenu à propos des car- 
mélites installées dans un bâtiment conti- 
gu à l'enceinte du camp. La communau- 
té juive s'est fermement opposée à leur 
présence qui, à ses yeux, constituait une 
sorte de (( christianisation de la Shoah D. 
A l'évidence, les carmélites n'y avaient ja- 
mais songé ; d'un autre côté, le sentiment 
des Juifs à l'égard de ce cimetière particu- 
lier n'avait pas été pris en compte. On a 
alors redonné vie à l'ancien plan. I1 a été 
décidé de construire à proximité du mu- 
sée d'Auschwitz I un centre de dialogue et 
aussi un nouveau couvent. La première 
partie de ce centre d'information, de ren- 

contre, de dialogue, d'éducation et de 
prière est achevée et il est prêt à fonction- 
ner, c'est-à-dire à organiser des rdunions 
entre groupes de jeunes gens qui souhai- 
tent mieux connaître le passé et travader 
ensemble à construire l'avenir. En février 
1992, une conférence a été consacrée à 
l'examen des différentes formes de natio- 
nalisme et de xénophobie qui menacent 
l'Europe et à la recherche des modalités 
d'un patriotisme positif fondé sur la soli- 
darité internationale. 

Le centre, officiellement considéré 
comme une institution autonome, ajou- 
te quelque chose au musée. Il devrait per- 
mettre d'approfondir la réflexion sur 
l'histoire d'Auschwitz et de montrer qu'il 
est possible d'entreprendre une action 
constructive pour le bien de toutes les na- 
tions. En ce sens, offrant une vision opti- 
miste de l'avenir, il sera un utile complé- 
ment du musée. 

!uzszL1 inniers. 
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Yucki Goeldlin et Michel Goeldlin 

raction de h Croix-Rouge en temps de 
guerre, bien connue de tout un chacun, est 
en permanence illmtrée par le Musée de h 
Croix-Rouge intemationale et du 
Croissant-Rouge, inuuguré à Genkwe eri 
1388. ,%organisation a apporté son soutien 
à Yucki Goeldln et Michel Goekdlin, 
auteurs June exposition de photogtaphies 
qui a été accueillie par plusieurs musées 
européens. Yucki Goeldlin est une 
photogtaphe néerlanhise qui u exposéà 
Puris, à Montréal et dans toute h Suisse. 
Son mari, Michel, est un romanciec néà 
Lausanne, June mère américaine et Jun  
père suisse, dont les ouvrages ont été 
traduits dzns plusieurs langues. 

C'était en Angola, le mercredi 5 octobre 
1988 au matin. Les délégués, infirmières 
et officiers supérieurs locaux du Comité 
international de la Croix-Rouge (CICR) 
venaient d'atterrir à Camacupa pour des 
soins aux blessés et aux malades, le 
contrôle de l'état de nutrition des enfants 
et la distribution de semences au village, 
juste avant la saison des pluies. Yucki re- 
cula un peu pour photographier l'en- 
semble de la scène : pendant la nuit, dix 
personnes, civils et militaires des deux 
camps, avaient été blesstes au cours d'un 
accrochage entre les forces en présence. 
Ils gisaient maintenant sur des civières ou 
des couvertures. O n  déchargea rapide- 
ment les sacs pour embarquer les quatre 
blessés les plus graves dans le bimoteur 
du CICR et les transférer à l'hôpital de 
Kuito. 

Quelqu'un cria en direction de Yucki : 
(( Attention ! Reviens vers nous immédia- 
tement, par le même chemin ! )) Yucki se 
déplaçait à quelques pas de l'endroit où 
l'un des soldats blessés venait de sauter 
sur une mine, au bord de la piste de laté- 
rite qui permettait à l'avion de se poser 
près du village, sur le front mobile du Pla- 
nalto angolais où les combats entre 
MPLA et UNITA faisaient rage depuis 
1975. 

L'avion décolla dans une longue traî- 
née de poussière ; il reviendrait dans trois 
quarts d'heure pour apporter des se- 
mences et évacuer quatre autres blessés. 

J'allais attendre le dernier tour aérien 
avant le couvre-feu, seul au bord de la pis- 
te avec une enfant dont les jambes avaient 
été brûlées dans l'incendie de sa case à la 
suite d'un jet de grenade, et avec une pay- 
sanne à qui une mine avait arraché une 
jambe au niveau du genou, l'autre au ni- 
veau de la cheville. Elle était moribonde ; 
ses moignons avaient juste été bandés ; lo- 
calement, on ne pouvait faire davantage 
pour elle ... Par pudeur et pour respecter 

l'identité des victimes, il n'ttait pas ques- 
tion pour Yucki de prendre un cliché de 
cette scène, qui restera gravée au fer rou- 
ge dans ma mémoire. 

En trois missions de plusieurs se- 
maines chacune, en 1988 et 1989, dans la 
République d'El Salvador, dans la Répu- 
blique populaire d'Angola et dans la zone 
sous loi martiale de la frontière thaïlando- 
cambodgienne, Yucki et moi avons vécu 
des heures parmi les plus fortes et émou- 
vantes de notre vie. Notre travail de ré- 
daction et de sélection et tirage des pho- 
tos dura jusqu'en septembre 1990, date 
de la parution de la première édition du 
livre'. Les deux années suivantes, avant 
de nous lancer dans une nouvelle ceuvre 
de pure création, nous devions organiser 
des expositions dans les musées et galeries 
qui nous ouvraient leurs portes. Nous y 
reviendrons2. 

Agés de cinquante-cinq ans, nos en- 
fants devenus adultes, Yucki et moi étions 
prêts à quitter pour quelque temps le 
monde de la fiction et de l'esthétique afin 
de rendre compte en les vivant de l'inté- 
rieur, avec nos moyens d'expression et 
notre éthique, des conflits qui faisaient 
davantage de victimes au sein des popu- 
lations civiles innocentes - femmes, en- 
fants, vieillards - que parmi les troupes 
en présence. 

A cet effet, des négociations avec le 
CICR aboutirent à notre accréditation. 
L'institution nous a permis de nous inté- 
grer dans les équipes humanitaires qui 
ceuvraient sur le terrain. Yucki et moi 
avons suivi le cours de préparation avec 
de nouveaux délégués, dont la plupart 
avaient l'âge de nos enfants. La direction 
des opérations a choisi pour nous les trois 
pays où nous nous rendrions et où, au 
moment où j'écris, les conflits qui du- 
raient depuis plus d'une dizaine d'années 
ont trouvé une solution. Mais d'autres 
ont éclaté dans l'intervalle. Notre travail 
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Yucki avait saisis dans toute leur détresse 
le jour même où notre premier petit-fils 
naissait à Paris - il aurait pu venir au 
monde dans la zone des combats. Une 
autre a été prise dans un camp d'urgen- 
ce, alors que des tirs d'artillerie cernaient 
les 170 000 âmes de Site 2 ; une vieille 
Cambodgienne au crâne rasé pleure. Une 
troisième est celle d'une Vierge noire à 
l'Enfant des hauts plateaux d'Angola. 

Notre témoignage nous a valu des ré- 
actions fortes, des commentaires tou- 
chants ; quelques rares rejets pourtant. 

El Salvaabr. 

ne pouvait que donner un bref aperp des 
quarante-cinq guerres ou états de tension 
qui ravageaient le monde en 1988. La 
souffrance inutile, la détention arbitraire, 
la faim étaient le lot de millions d'inno- 
cents. Sang, sueur et larmes rodaient et 
roulent encore aveuglément sur la moitié 
de la planète. Voilà ce que nous voulions 
montrer. 

Les deux ensembles de l'exposition 
comptaient chacun 80 photos (noir et 
blanc et couleurs), avec en plus, à Vevey, 
une projection de 80 ektas. Une trentai- 
ne de textes courts accompagnaient l'ima- 
ge, plus descriptifs qu'explicatifs, tous ex- 
traits du livre. Une photo montrait des en- 
fants du Salvador au regard terrible, que 

Villa Lamartine, 
Principauté de Monaco 

A Monaco, une femme d'un certain âge 
s'est enfuie au bout de deux minutes en 
grommelant : (( C'est insupportable. 
Pourquoi montrer toute cette misère ? )) 

Elle ne voulait sans doute pas sortir de 
son cocon pour voir d'autres réalités. 
Pourtant, lors de toutes nos missions, 
nous avions adopté un regard fraternel 
sur le quotidien des gens, évitant tout 
sensationnalisme, respectant strictement 
la position neutre du CICR, imposée par 
la nécessité de porter secours à toutes et à 
tous, civils ou soldats, conformément au 
mandat qui lui est confié par les 145 États 
souverains signataires des conventions de 
Genève. 

Des plantes vertes décoraient la ma- 
gnifique galerie de la V i a  Lamartine que 
la mairie avait mise à notre disposition. 
Un jardinier de la ville vint les arroser, 
puis regarda longuement l'exposition. Il 
ne fit pas de commentaire, mais revint le 
lendemain avec deux de ses collègues. Les 
trois hommes passèrent alors plus d'une 
heure avec nous, s'arrêtant devant chaque 
photo, demandant des explications sur les 
circonstances dans lesquelles Yuck avait 
travaillé, lisant attentivement chaque tex- 
te. Je fus impressionné par la remarque 
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Site 2 . 
dela 1 

* zone sou 
'ha ibnde 

s loi martiale 2 la 
et du Cambodge. 

que fit l'un d'eux, hors de toute référence 
culturelle ou politique : (( Vous ne dé- 
noncez pas une situation, vous montrez 
des êtres humains qui en sont victimes. )) 
Le prince Albert de Monaco avait ac- 

cordé son haut patronage à Laphnète des 
victimes en tant que président de la Croix- 
Rouge monégasque. Lorsqu'il nous ho- 
nora d'une visite privée à l'exposition, 
j'eus l'impression que son intérêt authen- 
tique pour notre travail, sa motivation 
évidente pour la cause humanitaire - 
qui se manifeste par plusieurs actions 
dans ce sens - provoquaient une réac- 
tion implicite comparable à celle des jar- 
diniers. Loin de me gêner, cette réflexion 
renforp l'intime conviction qui se faisait 
en moi de plus en plus nettement au 
cours des années, lors de l'élaboration 
d'un livre : l'homme ou la femme mani- 
feste sa personnalité hors de tout critère 
social, culturel, politique ou racial. 
Humble ou célèbre, tout individu est 
digne d'intérêt. 

Une jeune Suédoise d'une dizaine 
d'années et son père vinrent aussi, une fin 
d'après-midi, et l'enfant voulait tout sa- 
voir, incrédule. Elle fut particulièrement 
frappée par la photo d'un petit Angolais 
assis sur un mur, une jambe remplacée par 
une prothèse, et qui souriait largement. 
(( Comment peut-il sourire alors qu'il est 
si malheureux ? D, dit l'enfant blonde. 

Musée suisse 
de l'appareil photographique 

Le Musée suisse de l'appareil photogra- 
phique, à Vevey, est aménagé de manière 
très moderne et spectaculaire dans un bâ- 
timent du XVIII~ siècle. De hautes person- 
natités et les médias nous entourèrent lors 
du vernissage et furent élogieux à notre 
égard. Nous fûmes particulièrement tou- 
chés lorsqu'une quinzaine d'écoliers de dix 
et onze ans visitèrent l'exposition en notre 
absence et que, sur l'impulsion de leur 
professeur, chacun nous écrivit une lettre. 

!frontière 
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El Salvaa’or. 

Gianfranco : (( Les photos m’ont vrai- 
ment touché, mais je n’ai pas pris plaisir 
à les voir. )) 

Mamede : ((Je trouve que c’est injuste 
pour les enfants de ces pays en guerre. )) 

Lzetitia : (( Pourquoi la guerre existe- 
t-elle ? Je trouve que c’est vraiment déso- 
lant, parce que des enfants n’ont jamais la 
joie. Ils ont toujours vu la guerre, leurs 
parents mourir, leurs sœurs, leurs frères. )) 

Laurent : (( Les enfants qui ne connais- 
sent que la guerre n’ont pas de chance. )) 

Blodie : (( La photo montrant un peut 
orphelin traumatisé par la guerre a failli 

me faire pleurer, surtout quand j’ai lu le 
texte. Quand on est petit, on ne devrait 
pas connaître la guerre. Et même si la 
guerre s’arrête, l’enfant ne l’oubliera ja- 
mais. Quand on regarde cette photo, on 
a l’impression d’avoir un champ de ba tde  
dans le cœur. On voit sur le visage de cet 
enfant la guerre, la misère et l’abandon. 
Un enfant de la guerre, ce n’est plus un en- 
fant, on dirait presque qu’il a la guerre 
comme mère. En pensant aux enfants 
d’ici, j’avais presque envie de mettre l’or- 
phelin à ma place et d‘aller à sa place pour 
lui éviter la guerre. Cet enfant a été adop- 
té par la guerre. Je me demande ce que ces 
enfants ont dans le cœur maintenant ... )) 

Le conservateur du musee transmit ces 
lettres à la presse locale ; elles furent com- 
mentées par un rédacteur et de larges ex- 
traits publiés dans le quotidien Riviera. Il 
en fut de même dans Avenue de h paix, 
bulletin du personnel du CICR à Genève. 
Par la suite, nous avons passé deux heures 
dans cette classe et avons sans doute appris 
davantage que les enfants eux-mêmes. 

Bibliothèque nationale 
de littérature étrangère, Moscou 

La veille du vernissage, le 28 mars 1991, 
une extrême tension régnait sur la place 
Rouge où notre hôtel se trouvait. L’ex- 
plosion entre les centaines de milliers de 
manifestants et autant de membres des 
forces armées n’eut pas lieu, mais sur le 
moment nous ignorions ce qui allait se 
passer. Nous pensions que, confrontés à 
leurs propres difficultés, les Moscovites se 
désintéresseraient de La phnète des vic- 
times. Il n’en fut rien. Un jeune visiteur 
me questionna avec insistance sur les rai- 
sons de notre démarche avant de déclarer 
qu’il n’en voyait pas l‘intérêt, mais, dé- 
passant toute barrière ethnique ou cultu- 
relle, la plupart des gens réagirent avec 
émotion à notre témoignage, comme à 
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Monaco, à Vevey et à Paris. Ce fut pour 
nous la plus belle récompense. 

L'équipe de la bibliothèque ne ména- 
gea pas sa peine. Elle fit tout pour que 
l'exposition soit un succès, et nous lui sa- 
vons gré d'avoir surmonté des difficultés 
considérables. Notre travail était présenté 
dans un bel espace au premier étage de 
l'austère bâtiment, entre deux salles de 
lecture très fréquentées. Le même jour, 
dans un espace identique du rez-de- 
chaussée, s'ouvrait une exposition didac- 
tique de l'UNESCO. Ceux qui nous ai- 
dèrent à préparer l'accrochage s'arrêtaient 
eux-mêmes sur les images et nous inter- 
rogeaient sur les textes, présentés simul- 
tanément en franpis et en russe. 

Plusieurs journaux, Les nouvelles de 
Moscou et la télévision parlèrent de Lu 
phnète des victimes. Le quotidien Mega- 
polis express lui consacra deux pages illus- 
trées. Nous avons offert à la bibliothèque 
un tirage complet des photos de l'exposi- 
tion, qui fut reprise à Saint-Pétersbourg 
en novembre 199 1 , puis à la Bibliothèque 
centrale du district de Moscou. 

Lu phnète des victimes a également été 
présentée, en mai 1992, dans le hall du 
Siège de l'UNESCO à Paris, sous les aus- 
pices de la Croix-Rouge fmqaise3. U 

Notes 

1. La pbnète des victimes, Paris I Lausanne, Éd. 
du Griot I Éd. de l'Aire, 1990. Rééd. Paris, 
France Loisirs, 1991. 280 p, 52 photos 
H. T. 

Re)ublique 
p o p  luire 
JAngokz. 

Monaco, sous le haut patronage de S.A.S le 
Prince Albert, du 28 janvier au 10 février 
1991 ; Musée suisse de l'appareil photogra- 
phique, Vevey, du 15 f$vrier au 14 avril 
1991 ; Bibliothèque d'Etat de littérature 
étrangère, Moscou, du 29 mars au 29 mai 
1991 ; Bibliothèque centrale du district de 
Moscou, Saint-Pétersbourg, novembre 
1991 ; Siège de l'UNESCO, Paris, mai 
1992. 
Les organismes qui souhaiteraient accueillir 
l'exposition peuvent s'adresser à Museum 
international, qui transmettra leurs de- 
mandes aux auteurs. 
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Chôpital souterrain allemand de Jersey 
Audrey Fuìrclougb 

rauteur, kcrivain indtpenahnt, a un 
penchantpour L'insolite. Vìsitantlersey, la 
plusgtande des &s Angh-Normandes, elle 
a &couvertpar hasard un lieu souterrain 
h e n u  un musée bien sinplier. 

I1 n'y a ni colonnes imposantes ni grand 
escalier qui conduise à l'intérieur de ce 
musée, dont l'intérêt principal est son 
existence même : juste un tunnel qui s'en- 
fonce dans les flancs de la colline de Mea- 
dowbank à St Lawrence (Jersey). 

Les habitants de Jersey n'étaient pas 
préparés à la guerre et ils espéraient y 
échapper. Mais un jour le bruit des tanks 
et des canons, à une vingtaine de kilo- 
mètres à l'est de l'île, est venu annoncer le 
début de cinq années d'occupation par 
l'armée allemande. Le premier officier de 
la Luftwaffe, l'oberlieutnant Richard 

Kern, atterrit dans un Dornier 172 au 
cours d'un raid aérien des forces armées 
d'Hitler. L'occupation allait durer du 
le' juillet 1940 jusqu'au jour de la libéra- 
tion, en mai 1945. Durant toute cette pé- 
riode, la population de Jersey a dû se sou- 
mettre aux règles imposées par Hitler et 
appliquées par son armée : couvre-feu de 
23 heures à 5 heures du matin, vente et 
consommation d'alcool interdites par- 
tout, sauf chez les particuliers. 

Malgré le conflit qui avait éclaté en 
Europe, personne ne s'attendait à une in- 
vasion, et les magasins avaient continué 

Hôpital souterrain allemand : 
entrée principale (Meadowbank). 

42 Mirseuin intemutional(Pa.ris, UNESCO), no 177 (vol. XLV, no 1, 1993) 
O UNESCO 1993 



L'hôpital souterrain allemand de Jersey 

de fonctionner normalement. Pris à l'im- 
proviste, les habitants furent bientôt 
confrontés àla réalité de la guerre, car Jer- 
sey fut transformée en une forteresse in- 
expugnable et de nouvelles règles allaient 
priver la population de ses libertés : le 
3 juillet, les officiers, soldats et aviateurs 
britanniques durent se présenter à 
10 heures à l'hôtel de ville, au bureau du 
commandant. Toutes les armes et muni- 
tions, y compris les fusils de chasse, de- 
vaient être livrées avant midi ; de plus, il 
était interdit à tout bateau de prendre la 
mer sans autorisation du comman- 
dement militaire. L'obsession d'Hitler, 
faire des îles Anglo-Normandes une for- 
teresse, commençait à se matérialiser : la 
construction d'un arsenal ou d'un dépôt 
d'artillerie était donc indispensable. Telle 
fut indirectement l'origine de l'hôpital 
militaire souterrain. 

La construction 

Le percement des tunnels commença 
en octobre 1941 lorsque des travailleurs 
de nombreuses provenances furent ame- 
nés de force sur place. Quelque 
5 000 hommes furent transférés dans 
l'île, dont des Russes, des Polonais, des 
Juifs. On peut mesurer les efforts qui leur 
furent imposés, les humiliations et la mi- 
sère qu'ils durent subir en pensant à leurs 
conditions de travail - des journées de 
seize heures - ou à leur ration alimen- 
taire : de la soupe et du gruau. L'ensemble 
forme un labyrinthe de plus de 
1 600 mètres de tunnels. Certains furent 
amorcés par des civils allemands haute- 
ment qualifiés qui firent sauter la roche à 
l'aide de poudre noire à la place des ex- 
plosifs usuels, laissant aux travailleurs la 
tâche la plus rude : creuser dans la roche 
ainsi disloquée et l'arracher à mains nues. 

Au début de 1944, alors que l'inter- 
vention alliée était imminente, l'ensemble 

fut transformé en hôpital. Au total, on 
avait extrait 50 O00 tonnes de roches, cou- 
lé 4 000 tonnes de béton pour achever les 
tunnels et installé le chadage central et un 
système de climatisation. Certes, la 
construction de l'hôpital était uneproues- 
se technique, mais au prix de quelles sod- 
frances ! Par une ironie du sort toutefois, 
il ne fut jamais utilisé comme tel, car les îles 
ne furent jamais attaquées, et les blessés 
qu'on attendait de France après le jour J 
n'arrivèrent jamais, puisque les soldats 
américains s'étaient rendus maîtres de la 
presqu'île du Cotentin. De plus, les Alle- 
mands avaient prévu d'évacuer leur hôpi- 
tal (( de surface )) (l'ancien hôtel Merton) 
uniquement en cas d'attaque. 

Le musée 

Aujourd'hui l'hôpital souterrain alle- 
mand, initialement conçu pour recevoir 
cinq cents blessés, est un musée impres- 
sionnant, à l'atmosphère pesante, qui 
abrite l'une des plus vastes et des plus 
complètes collections d'objets rappelant 
le temps de guerre. Ainsi apparaît bruta- 
lement ce que fut la vie sous l'occupation 
depuis le moment de l'attaque et de l'in- 
vasion, en passant par les années de pri- 
vations et d'épreuves effroyables jus- 
qu'aux heures de joie et de soulagement, 
au jour de la libération. Des films d'ar- 
chives de guerre sont projetés et des films 
vidéo sont présentés en permanence dans 
le cadre d'une exposition qui captive l'at- 
tention du début à la fin. 

On pénètre dans le musée par l'entrée 
de Meadowbank, initialement celle de 
derrière. Les tunnels qui commencent à 
Meadowbank, tous reliés entre eux, sont 
accessibles et d'une impeccable propreté. 
Les couloirs donnent accès aux sdes des 
malades, à une salle d'opération en parfait 
état de marche, aux locaux réservés aux 
mCdecins et aux infirmières et à la 
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Hôpitalsouterrain allmiand : une salle d'exposition. 

morgue, le tout recréé avec un réalisme 
qui donne le frisson. La croix gammée et 
un portrait du Führer rappellent l'histoi- 
re sinistre des lieux. Dans le mess, un fau- 
teuil, une bibliothèque et un poste de 
radio permettaient aux occupants de se 
divertir. Le mobilier du bureau du com- 
mandant se composait d'un lit, d'une 
chaise, d'une petite armoire et d'un bu- 
reau ; il était situé près du central télé- 
phonique, non loin de Cap Verd (autre- 
fois la porte principale), pour les com- 
munications avec l'extérieur. 

Des pompes avaient été installées pour 
faire fonctionner manuellement le systè- 
me de chauffage en cas d'urgence et on 
avait creusé, à partir du sol, une cheminée 
d'évacuation de 40 mktres de profondeur. 
Tout était fonctionnel et tous les détails 
avaient été prévus. L'atmosphère est si- 

nistre dans les sections inachevées des 
tunnels, où domine une odeur de renfer- 
mé et de moisi. Et le visiteur, ébranlé par 
ce spectacle, entendra sûrement résonner 
les coups de pioche des travailleurs atta- 
quant péniblement la roche ! Mais, lors- 
qu'il remontera peu à peu la rampe qui le 
ramènera à la lumière du jour, il sentira le 
changement, et ce sera pour lui comme 
un nouveau jour de libération lorsqu'il 
laissera derrière lui le souterrain désolé. 
Les habitants des îles Anglo-Normandes 
se souviendront toujours du 9 mai, qu'ils 
commémorent encore et qui est au- 
jourd'hui un jour férié. Bien que la guer- 
re ait arraché le cœur du coteau de Mea- 
dowbank à St Lawrence, on a redonné vie 
à ce lieu désormais exposé aux yeux de 
tous, en le transformant en un musée as- 
surément unique. 

Le responsable et le personnel de la 
boutique du musée sont à la disposition 
des visiteurs : ils les conseillent pour 
l'achat des souvenirs mis en vente. Par 
ailleurs, un conservateur fournit des ren- 
seignements complémentaires sur les ob- 
jets exposés. Des auxiliaires et des gar- 
diens chargés du parc de stationnement 
composent le reste du personnel. 

Voici ce que m'a déclaré M. Peter 
Tabb, responsable des relations publi- 
ques : (( Nous recevons chaque année 
300 O00 visiteurs, et certains s'étonnent 
de l'existence du musée. En effet, beau- 
coup de gens ignorent que les îles ont été 
envahies. A la sortie, les visiteurs expri- 
ment des sentiments qui vont de la tris- 
tesse à la stupéfaction. )) Bien qu'il y ait eu 
des dizaines de blessés chaque jour, ce qui 
a nécessité un flot constant d'ambulances, 
neuf hommes seulement ont trouvé la 
mort durant la construction : ces 
hommes --Allemands, Russes et Polonais 
- sont toujours ensevelis sous les roches 
qui se sont éboulées sur eux. 

J'ai quitté le complexe hospitalier avec 
un sentiment de désespoir, de désolation, 
tout imprégnée des choses que j'avais 
vues. Mais ces sentiments contradictoires 
ont vite fait place à l'allégresse quand j'ai 
découvert l'exposition sur la libération, 
puis retrouvé la fraîcheur de la campagne 
incomparable de Jersey, tandis que l'air 
venait me caresser le visage. 

Le musée est à la fois un témoignage 
de l'oppression et un hommage rendu à 
ceux qui ont souffert. I1 nous engage tous 
à lutter. .. mais pour la paix. Surtout, il 
nous donne un avertissement : Jersey ne 
doit plus jamais connaître le spectre de la 
guerre. 
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Lyndel Y B o t t  

Bien des musées, bien des collections 
particulières ont été enrichis par des prises 
de guerre. Lkuteur, v e r t  renommé de 
droit international en matière de 
protection du patrimoine, rappelle les 
.forts de la communauté internationale 
pour Id sauvegarde des biens cultureh en 
cas de conflit armé. Lyndel K Prott est 
responsable de Id Section des nonnes 
internationales, Division du patrimoine 
physique de L'UNESCO. 
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Carte postale 
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la lutte 
des combattants 

souiétiqzkes durant 
la seconde guerre 

mondiale. 

La protection du patrimoine culturel en 
période de conflit armé ou d'occupation 
pose des problèmes spécifiques. Aux des- 
tructions inévitablement associées à de 
telles situations (et les armes modernes 
peuvent ravager aveuglément en quelques 
secondes des zones considérables) vient 
s'ajouter le problème immémorial du 
pillage. L'histoire ancienne fourmille de 
conquérants qui, pour toutes sortes de 
raisons - embellir leurs villes, donner 
de l'éclat à leur triomphe, démoraliser les 
vaincus - s'emparaient d'œuvres d'art. 
Et l'on est allé jusqu'à justifier cette forme 
d'exploitation en alléguant la légitimité 

des prises de guerre ; jusqu'à une époque 
relativement récente, on soutenait même 
que le vainqueur pouvait exiger des dom- 
mages de guerre des peuples vaincus ou 
occupés pour compenser les destructions 
dont il avait lui-même souffert, voire 
pour rembourser le prix de son effort de 
guerre. 

Dans la longue tradition des tentatives 
visant à atténuer la sauvagerie de la guer- 
re et à limiter les souffrances inutiles, cer- 
tains se sont efforcés très tôt de combattre 
ce type de pratiques. En l'an 70 av. J. -C., 
dans sa plaidoirie contre le gouverneur 
romain Verrès, coupable de s'être appro- 
prié des biens tant publics que privés, Ci- 
céron cite déjà en exemple des conqué- 
rants qui avaient su respecter la propriétt 
des vaincus. Des règles pour la protection 
juridique des biens culturels en temps de 
conflit armé furent codifiées en 1863 
dans le Code Lieber Instructions pour la 
conduite des armées des États-Unis en 
campagne, rédigées à l'intention des 
troupes nordistes pendant la guerre civi- 
le. La Convention de La Haye de 1907 
concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre comportait également 
une clause relative aux biens culturels. 

Le droit moderne en la matière a été 
établi par la Convention pour la protec- 
tion des biens culturels en cas de conflit 
armé (Convention de La Haye du 14 mai 
1954). Ce traité, qui réglemente la pré- 
servation des biens culturels par les États 
belligérants, s'applique également en cas 
de guerre civile. Les États doivent prendre 
des mesures en temps de paix pour mini- 
miser les risques de dommages en temps 
de guerre, en prenant les initiatives ap- 
propriées pour la défense de leurs biens 
culturels : désignation de gardiens, signa- 
lisation des monuments culturels impor- 
tants grâce aux signes distinctifs définis 
par la Convention et établissement de 
plans d'urgence pour la sauvegarde des 
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biens meubles en cas de conflit. Les puis- 
sances occupantes sont tenues de respec- 
ter les biens culturels des territoires 
qu'elles occupent. Ces dispositions qui 
s'appliquent aux biens meubles et im- 
meubles interdisent aussi bien la destruc- 
tion que le déplacement de ces biens. 

La Convention comporte en outre un 
Protocole dont les dispositions s'appli- 
quent directement au problème des biens 
meubles. Ces dispositions sont extrême- 
ment importantes. Elles obligent chacune 
des Hautes Parties contractantes à (( em- 
pêcher l'exportation de biens culturels 
d'un territoire occupé par Elle lors d'un 
conflit armé )) (Protocole, article I ) ,  ce 
qui englobe par définition (( les œuvres 
d'art, les manuscrits, livres et autres objets 
d'intérêt artistique, historique ou archéo- 
logique, ainsi que les collections scienti- 
fiques et les collections importantes de 
livres [ou] d'archives n. En outre, chaque 
Haute Partie contractante s'engage (( à 
mettre sous séquestre les biens culturels 
importés sur son territoire et provenant 
directement ou indirectement d'un quel- 
conque territoire occupé )) (art. 2) et à 

remettre à la fin des hostilités, aux auto- 
rités compétentes du territoire précédem- 
ment occupé, les biens culturels qui se 
trouvent chez Elle, si ces biens ont été ex- 
portés contrairement au principe du pa- 
ragraphe premier. [De tels biens] ne 
pourront jamais être retenus au titre de 
dommages de guerre )) (art. 3). 

Ces dispositions constituaient la ré- 
ponse des nations civilisées à l'entreprise 
délibérée de pillage systématique des col- 
lections et institutions de l'Europe occu- 
pée par les nazis. Au cours de la seconde 
guerre mondiale, les nazis avaient créé 
une unité spéciale (le Einsatzstab Rosen- 
berg) pour superviser le transport vers 
l'Allemagne d'œuvres d'art importantes'. 
Certaines de ces ceuvres échouèrent dans 
des musées allemands, mais une bonne 

partie demeura entre les mains des digni- 
taires de la hiérarchie nazie. Certaines fu- 
rent échangées contre d'autres ceuvres ju- 
gées idéologiquement plus acceptables ou 
vendues pour réunir des fonds. 

Au lendemain de la guerre, il fallut dé- 
mêler cette situation, et le problème de la 
restitution de ce butin devint une préoc- 
cupation importante des Alliés. Par la 
Déclaration de Londres de 1943, dix- 
huit gouvernements alliés (dont certains, 
comme les gouvernements néerlandais, 
tchécoslovaque et polonais, étaient des 
gouvernements en exil du fait de l'occu- 
pation de leur territoire) avaient indiqué 
qu'ils se réservaient le droit de déclarer 
sans valeur toute transaction concernant 
les biens appartenant à des résidents des 
territoires occupés, que ces transactions 
(( aient pris la forme de pillage ou de vol 
pur et simple, ou de transactions appa- 
remment légales du point de vue formel, 
même prétendument effectuées de ma- 
nière volontaire n. Ils mettaient spéciale- 
ment en garde les populations des pays 
neutres sur ce point. Après la guerre, les 
pays neutres, le Portugal, la Suède et la 
Suisse, prirent des mesures pour restituer 
les biens dont on pouvait démontrer 
qu'ils avaient été extorqués à leurs pro- 
priétaires des territoires occupés2. 

Sauvegarde et << bonne foi H 

Depuis la fin de la seconde guerre mon- 
diale, aucun conflit n'a donné lieu à un 
pillage d'une aussi grande ampleur que 
celui entrepris systématiquement et offi- 
ciellement par les nazis. Mais on peut ci- 
ter plusieurs situations pour lesquelles les 
dispositions de la Convention de 1954 
sur la restitution des biens culturels 
étaient applicables. 

Lors de l'invasion du Koweit en 1990, 
les collections du Musée national ont été 
emportées à Bagdad. Certains objets 
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étaient la propriété de l'État koweïtien, 
d'autres appartenaient à la fameuse col- 
lection privée El Sabah, en dépôt au Mu- 
sée national. Le Koweït a porté plainte 
auprès de l'UNESCO, et la question a été 
abordée lors d'une réunion du Conseil 
exécutif de l'organisation. Le 24 octobre 
1990, le Gouvernement iraquien a décla- 
ré au Conseil que, s'il avait déplacé les 
collections du musée, c'était simplement 
pour les préserver, conformément à l'es- 
prit et à la lettre de la Convention. Peut- 
être fondait-il son argumentation sur les 
dispositions du paragraphe 1 de l'article 5 
de la Convention de La Haye qui stipule 
ce qui suit : (( Si une intervention urgen- 
te est nécessaire pour la conservation des 
biens culturels situés en territoire occupé 
et endommag& par des opérations mili- 
taires, et si les autorités nationales com- 
pétentes ne peuvent pas s'en charger, la 
Puissance occupante prend, autant que 
possible, les mesures conservatoires né- 
cessaires en étroite collaboration avec ces 
autorités. )) 

Les autorités koweïtiennes persistèrent 
néanmoins à s'inquiéter du sort de leurs 
collections. Finalement, le problème a 
trouvé sa solution sans que l'UNESCO 
ait à intervenir. En effet, une résolution 
du Conseil de sécurité a autorisé l'orga- 
nisation des Nations Unies à négocier 
avec l'Iraq la restitution de tous les biens 
pris au Koweït, y compris les biens cultu- 
rels. Le 2 1 octobre 199 1, une déclaration 
signée des représentants de l'Iraq, du Ko- 
weït et de l'organisation des Nations 
Unies entérinait la restitution au Kowe'it 
de ses différents biens. 

Plus récemment, on a signalé que les 
forces armées serbes auraient emporté les 
collections d'un musée de Vukovar après 
avoir pris la ville, dans le cadre du conflit 
qui a éclaté en Yougoslavie après les dé- 
clarations d'indépendance de la Slovénie 
et de la Croatie. Lors de la rédaction de 

cet article, il est encore impossible de sa- 
voir quel a été le sort réel de ces collec- 
tions. 

Le protocole de la Convention de 
La Haye prévoit également la restitution, 
après la cessation des hostilités, des biens 
culturels provenant du territoire d'un 
État partie et déposés par lui sur le terri- 
toire d'un autre etat partie pour les pro- 
téger contre les dangers d'un conflit 
armé. Deux exemples illustreront com- 
bien le règlement de telles questions est 
une daire de temps. Le premier concer- 
ne les trésors artistiques des collections 
nationales polonaises mises en sûreté au 
Canada lors de l'offensive allemande de 
1939 : ces biens n'ont été finalement res- 
titués qu'en 19613. Un autre litige 
concerne la couronne de saint Étienne de 
Hongrie, remise aux forces armées améri- 
caines à la fin de la seconde guerre mon- 
diale, et emportée aux États-Unis d'Amé- 
rique : elle n'a été restituée qu'en 19774. 

Le problème le plus délicat est peut- 
être celui auquel est confronté un etat 
partie à la Convention lorsqu'il doit re- 
prendre à l'un de ses ressortissants un 
bien culturel que celui-ci a pu acheter en 
toute bonne foi, pour le restituer àson 1é- 
gitime propriétaire. Les États parties à la 
Déclaration de Londres ont annoncé leur 
intention de respecter cette obligation. 
Sous la pression des Alliés, la Suisse a 
adopté une législation à cet effet, reve- 
nant ainsi sur une disposition de son 
Code civil qui protégeait l'acheteur de 
bonne foi. La nouvelle loi stipulait que la 
Confédération accorderait elle-même 
une indemnisation à l'acheteur si celui-ci 
ne pouvait récupérer son investissement 
auprès de celui qui avait transféré le bien. 

Toutefois, dans un litige où un mar- 
chand suisse qui avait dû restituer des 
œuvres àun ressortissant français et s'était 
ensuite retourné contre la Confédération, 
l'indemnité d'abord fixée a été réduite, au 
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motif qu'il n'avait pas fait montre de tou- 
te la prudence nécessaire pour retracer 
l'origine d'une collection aussi exception- 
nelle de provenance allemande5. 

Le problème de l'acheteur (( de bonne 
foi )) demeure épineux : c'est la raison 
pour laquelle les dispositions concernant 
les biens culturels meubles ont été ins- 
crites dans le Protocole, certains États 
ayant déclaré qu'ils ne pourraient signer 
la Convention elle-même si ces disposi- 
tions figuraient dans le texte proprement 
ditG. Malheureusement, ces deux États, 
les États-Unis d'Amérique et le Royau- 
me-Uni, n'ont finalement signé ni la 
Convention ni le Protocole, bien qu'ils 
aient été parties principales à la Déclara- 
tion de Londres ; signalons que de nom-' 
breux États européens dont le Code civil 
protège l'acheteur de bonne foi, comme 
la France, les Pays-Bas ou la Suisse, ont si- 
gné les deux textes. 

Peut-être, cependant, approche-t-on 
d'une solution concernant le problème de 
l'acheteur de bonne foi, car l'avant-projet 
de convention &Unidroit sur les biens 
culturels volés ou illicitement exportés, 
qui est en cours de discussion, garantirait 
la restitution de tels objets, le droit à in- 
demnité de l'acheteur de bonne foi étant 
limité aux cas où il aurait exercé la dili- 
gence requise pour en retracer l'origine'. 

Reste à définir pendant combien de 
temps le devoir de restitution demeure 
impératif. Lors de l'adoption de la Décla- 
ration de Londres, aucune limitation 
dans le temps n'a été mentionnée, et un 
commentateur au moins a estimé qu'on 
était N en droit de considérer que l'obliga- 
tion de restitution s'appliquera tant que 

l'on continuera à découvrir des œuvres 
d'art dont on sait qu'elles ont été pillées 
pendant une guerre n. Mais le décret suis- 
se pris le 10 décembre 1945 a été annulé 
deux ans plus tard. En 1990, certaines 
pièces exceptionnelles du trésor de l'égli- 
se conventionnelle de Quedlinburg, qui 
avaient été soustraites àla fin de la secon- 
de guerre mondiale, ont été mises en ven- 
te aux États-Unis d'Amérique par les hé- 
ritiers du militaire américain apparem- 
ment responsable. Le Gouvernement 
allemand n'a pas entamé de procédure ju- 
ridique, mais a versé une forte somme 
pour en obtenir le retour8. 
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Un musée au service des musées : 
le Musée d'Aquitaine 

A 
Brigitte Derion et Cbantal Orgogozo 

Institution au passépresti@eux, le Musée 
d'Xquitaine, après avoir été entièrement 
rénové, peut prétendre ù devenir 
prestataire de services en matière de 
restauration. Brigiite Derion, 
conservateur chargée de la restauration, et 
Chantal Otgogoz, conservateur du Musée 
dxquitaine, présentent ce laboratoire od 
Ibn restaure le bois, le métal, la terre mite 
et le verre. 

i x 
m 

Finition de kz su$ace 
des parties restaurées 
d'une urne en terre 

mite (vt siècle environ 
au. /. -C.) provenant 

d'un tumulm 
découvert ù Ibos 

(Hautes-Pyrénées). 
En &$ôtau Mude 

d'Aquitaine. 

Depuis janvier 1987, les collections du 
Musée d'Aquitaine, qui regroupent des 
œuvres du XVIII~ siècle à nos jours, sont 
présentées au public sur 2 O00 m2 d'ex- 
position permanente. Et, depuis le 
10 juin 1991, sur 2 500 m2supplémen- 
taires, le Musée d'Aquitaine, musée d'his- 
toire, d'archéologie et d'ethnographie ré- 
gionale, expose les pièces les plus presti- 
gieuses de ses ensembles préhistoriques, 
gallo-romains, mbdiévaux et modernes, 
ainsi que des œuvres d'Afrique et d'Océa- 
nie rapportées par des Bordelais. 

Pour déménager ces salles d'exposition 
permanente, le musée a bénéficié de 
nombreux concours extérieurs, parmi les- 
quels de nombreux prestataires de ser- 
vices. Citons en particulier l'École des 

Museum iiztcmational(Paris, UNESCO), no 177 (vol. XLV, no 1, 1993) 
O UNESCO 1993 

. 

beaux-arts de Bayonne qui, par son tra- 
vail informatique, a permis de visualiser 
sur écran la muséographie conçue par la 
conservation : structures, volumes et 
perspectives, tout était visible et modi- 
fiable à la demande. 

Ouvrir 5 OOO m2 d'exposition perma- 
nente a nécessité le concours de nom- 
breuses entreprises extérieures, et notre 
établissement, à son tour, a décidé de de- 
venir prestataire de services, en particulier 
pour la restauration du matériel archéo- 
logique. 

Créé en 1963 à la suite d'un rapport 
de la directrice du laboratoire de re- 
cherche des musées de France, notre la- 
boratoire de restauration a pour mission 
première de veiller à la bonne conserva- 
tion de nos collections et, si nécessaire, 
de les restaurer. Mais il doit également ré- 
pondre aux sollicitations Cmanant 
d'autres musées, des directions des anti- 
quités historiques ou de toute autre insti- 
tution publique ayant la charge de 
conserver un patrimoine. 

Le laboratoire de restauration regrou- 
pe plusieurs ateliers de restauration, qui 
ont été installés dans le nouveau bâti- 
ment. L'atelier du bois (environ 300 m2), 
situé au rez-de-chaussée de l'immeuble, 
est proche de la cour de service et d'un 
monte-charge qui dessert les étages des 
salles d'exposition et des réserves, ce qui 
facilite la manutention d'œuvres parfois 
volumineuses : armoires, commodes, 
coffres ou outillages agricoles. Tous les 
objets en bois du musée y sont restaurés 
par un restaurateur-ébéniste ; les inter- 
ventions sont le plus discrètes possible, 
afìn de préserver autant qu'il se peut l'au- 
thenticité de l'œuvre : seules les pièces dé- 
gradées qui contribuent à la solidité de 
l'ensemble - montants, pieds, assem- 
blages - sont remplacées en partie ou 
en totalité, mais par du bois ancien de 
même essence ; les autres sont consoli- 
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dées et durcies par des infiltrations de CO- 

polymère acrylique en solution dans un 
solvant. 

Les ateliers (( matériaux divers )), dans 
lesquels sont restaurés essentiellement les 
objets archéologiques en métal, en terre 
cuite et en verre, occupent le dernier éta- 
ge d'une aile du bâtiment ; ils bénéficient 
d'un éclairage naturel optimal indispen- 
sable aux travaux minutieux qui y sont 
exécutés. Ce local de 300 m2 environ 
comporte une succession de pièces dans 
lesquelles les différents matériaux sont 
traités isolément ; en effet, la restauration 
de chacun d'entre eux nécessite l'utilisa- 
tion de produits spécifiques et la mise en 
œuvre de techniques distinctes qui impo- 
sent la mise en action d'installations par- 
ticulières, notamment pour l'aspiration 
des poussières et des vapeurs de solvant 
nocives pour l'organisme. Grâce à cet en- 
semble d'équipements et d'appareillage, 
deux restauratrices traitent sur place la 
grande majorité des collections du musée 
et rendent aux œuvres une meilleure lisi- 
bilité, notamment lorsqu'il s'agit d'objets 
issus de fouilles archéologiques, la plupart 
du temps trouvés à l'état de fragments ou 
couverts d'une épaisse couche de produits 
de corrosion. 

C'est par une succession de nettoyages 
adaptés à la nature des matériaux, de 
consolidations, de remontages des élé- 
ments, en utilisant des méthodes éprou- 
vées et des produits réversibles testés pour 
leur innocuité, que l'ceuvre ainsi restaurée 
peut apporter une meilleure connaissan- 
ce de l'histoire et des techniques an- 
ciennes et enrichir le patrimoine régional 
- voire national ou international. 

Disposer de ses propres ateliers de res- 
tauration est un atout majeur pour le mu- 
sée. Mais les collections sont nombreuses 
et les matériaux très divers ; aussi doit-il 
solliciter l'intervention de restaurateurs 
spécialisés (dans des domaines précis tels 

que les peintures, les documents gra- 
phiques, les tissus, etc.) qui travaillent 
dans les ateliers de restauration des mu- 
sées de province, à Versailles, ou, pour des 
bois gorgés d'eau, faire appel aux spécia- 
listes du Centre Nucléart de Grenoble, à 
ceux de Soissons pour les enduits peints. 

Le laboratoire : 
un prestataire de services 

C'est dans les années 1970 que le labora- 
toire a commencé à remplir la fonction 
de centre de restauration à la disposition 
des organismes publics de toutes natures 
(musées, associations, sociétés scienti- 
fiques ou archéologiques, .Direction des 
antiquités préhistoriques et historiques) 
qui ne possèdent pas une telle structure. 
En effet, de nombreuses demandes d'in- 
tervention dans le domaine des métaux et 
de la terre cuite ont été faites au cours de 
ces vingt dernières années par divers mu- 
sées ou par des responsables de chantiers 
de fouilles, la plupart du temps pour pré- 
parer une exposition permanente ou tem- 
poraire ou à la suite de découvertes ar- 
chéologiques importantes nécessitant un 
traitement parfois urgent. Mais les locaux 
exigus dans lesquels l'unique restauratrice 
travaillait avant l'installation du labora- 
toire du nouveau musCe ne permettaient 
pas de répondre favorablement à toutes 
les demades. 

Toutefois, de nombreuses opérations 
ont été menées à bien soit auprès de col- 
lectivités territoriales, soit auprès de la 
Direction des antiquités, plus particuliè- 
rement dans le domaine de l'archéologie. 
I1 est du reste notable que, depuis 
quelques années, un accord s'est établi 
entre le musée et la Direction des anti- 
quités, qui recrute, lors de l'ouverture de 
chantiers archéologiques importants, des 
restaurateurs vacataires pour travailler au 
sein du laboratoire, sous la direction de 
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son responsable. Grâce à cette coopéra- 
tion, les objets issus de fouilles, très fra- 
giles ou promis à une brève destruction 
après leur découverte, peuvent être res- 
taurés rapidement et leur bonne conser- 
vation assurée, ce qui permet aux archéo- 
logues de les étudier dans les meilleures 
conditions. 

Aux organismes qui nous demandent 
de prendre en charge des travaux de res- 
tauration, deux options sont proposées 
tenant compte de leurs possibilités finan- 
cières : soit le laboratoire établit un devis 
correspondant à la prestation fournie, et 
les œuvres, une fois traitées, sont retour- 
nées à ceux qui nous les ont codées ; soit 
les objets sont donnés ou déposés au mu- 
sée selon les termes précisés par une 
convention (généralement, la durée mi- 
nimale du dépôt est d'environ dix ans) ; 
dans ce cas, le musCe les restaure au même 
titre que ses propres collections. Cette 
dernière formule, tout en laissant la pro- 
priété scientifique entre les mains du pos- 
sesseur légitime de l'objet, permet au mu- 
sée de disposer, par le biais de travaux de 
restauration, des œuvres qu'il ne possé- 
dait pas et de combler ainsi les lacunes de 
certaines collections. 

En effet, c'est ainsi qu'au cours des dix 
dernières années plusieurs dons ou dépôts 
consentis par les responsables de chan- 
tiers archéologiques ont permis d'illustrer 
des périodes ou des thèmes pour lesquels 
le musée avait peu de documents ou n'en 
disposait pas. I1 s'agit d'urnes funéraires et 
de mobilier métallique d'accompagne- 
ment (parure, armement) du premier âge 
du fer (du VIII~ siècle avant J.-C. au milieu' 
du Ve siècle) provenant du Béarn, des 
Hautes-Pyrénées et du pourtour du bas- 
sin d'Arcachon et de plus de deux cents 
pièces métalliques identifiables de la fin 
du deuxième âge du fer ( I I ~  et I ~ *  siècle 
av. J.-C.) : parure, outillages divers, ins- 
truments de la vie quotidienne provenant 

d'un habitat gaulois de la région borde- 
laise. Un sarcophage d'enfant en plomb 
présentant un décor en relief, récemment 
découvert dans la proche banlieue de 
Bordeaux et déposé au musée, a mobilisé 
tout le personnel des ateliers. Il mesure 
environ 1 , l O  m de long ; les parois de la 
cuve étaient tordues sous la pression de la 
terre, couvertes d'une couche de sédi- 
ments et en certains endroits perforées. 
Des techniques nouvelles de nettoyage à 
base de gels acides ont été mises au point 
pour éliminer la corrosion, suivies d'une 
remise en forme àl'aide de presses à main 
et de coins de serrage en bois (manipula- 
tion exécutée à froid pour ne pas altérer le 
décor) ; une consolidation intérieure et 
un rebouchage des trous des parois ont 
parachevé cette restauration. Le sarco- 
phage, qui date de la fin du I I I ~  siècle ou 
du début du Wsiècle après J.-C., a main- 
tenant sa place dans les salles d'exposition 
permanente du muséel. 

Si cette formule de dépôt intéresse 
plus particulièrement les responsables de 
fouilles qui, de cette faqon, peuvent faire 
restaurer gratuitement les objets mis au 
jour pour les étudier après traitement, les 
musées et les organismes publics optent le 

Remontage &une assìette 
en tare cuite ghçurée 
(W-XVI" siècle) provenant 
&un site de h région 
bordehise. Collection du 
Musée &Aquitaine. 
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plus souvent pour la première possibilité, 
souhaitant bien évidemment conserver 
dans leur établissement les œuvres restau- 
rées. Parmi les travaux du laboratoire, on 
trouve l'ensemble prestigieux découvert à 
Dax en 19822, dont les objets en bronze 
étaient soudés par la corrosion aux pièces 
en fer. On en a dégagé trois statuettes 
d'animaux : un sanglier, un bouc, un coq, 
mais aussi deux magnifiques représenta- 
tions de dieux romains, Mercure et Escu- 
lape, ainsi que trois lampes à huile, trois 
socles de statuettes et des objets divers, 
tous en bronze, datant du siècle au 
I I I ~  siede après J.-C. 

Au cours de la restauration, de nom- 
breuses observations techniques (répara- 
tions et soudures anciennes ...) ont été 
faites, qui ont permis de reconstituer le 
groupe tel qu'il était dans l'Antiquité : 
Mercure, bouc et coq sur le socle hexago- 
nal, alors qu'il conservait encore les traces 
de soudures anciennes. Mais la surprise 
majeure fut de découvrir, sous l'épaisse 
couche de corrosion du bronze, le placa- 
ge d'argent des yeux d'Esculape. 

Perspectives de développement 

La conservation et la restauration du pa- 
trimoine sont une préoccupation perma- 
nente pour les responsables de collec- 
tions, et ces techniques sont appelées à 
jouer un rôle de plus en plus important 

dans notre société qui souhaite sauvegar- 
der et transmettre l'héritage du passé et 
du présent aux générations futures. La 
Direction des musées de France travaille 
à la création ou au développement d'ate- 
liers de restauration spécialisés dans les ré- 
gions, et notre laboratoire, du fait de ses 
structures et de la qualification du per- 
sonnel qui y travaille, peut contribuer à 
l'aboutissement de ce projet. Plus que par 
le passé, où les interventions restaient 
ponctuelles, le laboratoire souhaite inten- 
sifier son action et mettre ses ateliers et ses 
techniques de restauration (dans les do- 
maines du métal, du verre, de la terre cui- 
te et du bois) à la disposition des collecti- 
vités et des organismes publics d'Aquitai- 
ne, et aussi des régions voisines. 
. C'est sans doute en ddveloppant da- 
vantage cette structure de restauration et 
en l'ouvrant encore plus vers l'extérieur 
que le Musée d'Aquitaine accroîtra son 
audience rdgionale. 

Notes 

1. 'Pour une etude détaillée, voir J. Santrot et 
D. Frugier, (( Sarcophage en plomb ouvragé 
dtcouvert à Cenon (Gironde) n, Gallia, Pa- 
ris, CNRS, 1982, t. 40, fasc. 2, p. 271-286. 

2. L'ensemble se trouve actuellement au mu- 
ste Borda, à Dax (Landes), qui leur a consa- 
cré aprks restauration, en 1988, une exposi- 
tion, (( Dax et ses origines. Dtpôt des 
bronzes et dtcouvertes archéologiques rt- 
centes )). (Musde Borda.) 
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Un code de déontologie pour les musées 
américarns 
Robert R. Macdonald 

Perstde que le rôle accru des musées 
Ans  la société américaine contempomine 
lbbligeait à réexaminer leurs 
responsabiLités, lhsociation américaine 
des musées a entrepris de réviser sa 
&chration de 1978 sur la &ontologie 
profissionnelle. Ceprocessus, qui a 
déclenché un &bat national sur toute une 
série de questions épineuses, a conduità 
I'ahption dbn certain nombre de 
directives recommandznt aux musées 
dbutrepaser les nomes purement 
juridiques, de prendre des mesures pour 
préserver fintépité de leurs fond et 
mériter la confiance du public. Ancien 
président de Mssociation américaine des 
musées, I'auteur est actuellement diwcteur 
dzt Musée de la ville de New York. 

Lorsque l'herican Association of Mu- 
seums (AAM - Association américaine 
des musées) a entrepris, en 1987, d'éla- 
borer un code de déontologie, elle ne sa- 
vait pas comment se présenterait le texte 
définitif. Soixante-deux ans s'étaient 
écoulés depuis l'adoption de son premier 
code, le Code of ethics for museums wqr- 
kers (Code de déontologie professionnel- 
le du personnel des musées) de 1925. En 
1978, l'Association avait publié le docu- 
ment Museum ethics qui, sans être un 
code, exposait le point de vue de la pro- 
fession sur des questions comme l'entre- 
tien des collections et les relations entre 
les conseils d'administration, les direc- 
teurs et le personnel des musées. Le code 
de 1925 était depuis longtemps tombé 
dans l'oubli, et, bien que la déclaration de 
1978 ait été très utde et ait souvent servi 
de modèle dans les activités des musées, 
l'AAM s'est rendu compte que ceux-ci 
avaient besoin de codifier leur conception 
en matière de déontologie et de mettre 
en place des mécanismes qui encourage- 
raient l'adhésion aux principes éthiques 
dans le fonctionnement des musées amé- 
ricains. La décision d'élaborer un code 
ayant force exécutoire est venue de la pro- 
fession elle-même, lors de débats aux- 
quels ont donné lieu les réunions des as- 
sociations régionales de musées, de la 
commission d'administration de l'AAM 
et de ses comités professionnels perma- 
nents, ainsi que de remarques des organi- 
sations affiliées àl'association. Enfin, cet- 
te initiative a été stimulée par des travaux 
du Conseil international des musées, qui 
a adopté un Code de déontologie profes- 
sionnelle en 1986. 

L'élaboration d'un code a, d'autre 
patt, été favorisée par la constatation que 
les musées et la société pour laquelle ils 
travaillent se transforment rapidement. 
Le succès des musées américains, qui at- 
tiraient des publics nouveaux et plus 

nombreux, le développement phénomé- 
nal du marché de l'art, le souci de l'envi- 
ronnement et du patrimoine culturel, la 
situation périlleuse du systkme éducatif et 
les (( scandales )) qui édataient parfois 
dans le monde des musées, tout cela atti- 
rait à nouveau sur les musées l'attention 
de la presse, des pouvoirs publics à tous 
les echelons et du public. La société amé- 
ricaine connaissait par ailleurs des chan- 
gements révolutionnaires. 

De nouvelles technologies boulever- 
saient les modes de communication. Cen- 
richissement des entreprises et des patti- 
culiers avait des répercussions sur des ins- 
titutions telles que les musées. Le processus 
démocratique avait donné naissance à de 
nouveaux groupes d'intérêt politiques et 
suscité de nouvelles demandes adressées 
aux fonctionnaires élus ou nommés, ou 
émanant de ceux-ci. Les femmes, les mi- 
norités ethniques, les homosexuels, les éco- 
logistes et les fondamentalistes consti- 
tuaient quelques-unes de ces nouvelles 
forces politiques. Ces facteurs - et 
d'autres - ont accru la pression sur le 
monde apparemment paisible des musées. 

Les musées et les professionnels des 
musées étaient conscients de ces change- 
ments. En 1984, l'AAM publiait un rap- 
port, Museumfor a new century, dans le- 
quel la commission Musées pour le siècle 
à venir analysait les facteurs susceptibles 
d'influer sur le rôle des musées à l'ap- 
proche du prochain millénaire. Une des 
principales conclusions de la commission 
était que les musées, en tant que services 
publics, devaient continuer às'acquitter de 
leurs fonctions traditionnelles : collecter, 
mettre les C O M ~ ~ S S ~ ~ C ~ S  àla disposition du 
plus grand nombre, conserver, et que 
l'AAM devait élaborer des programmes 
qui les aideraient à remplir leur mission. 

En 1986, en qualité de nouveau prési- 
dent élu de l'AAM, j'ai chargé un comité 
d'éthique d'entreprendre l'élaboration 
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d'un code de déontologie professionnelle 
pour les musées américains. Une premiè- 
re réunion s'est tenue en 1987 àSan Fran- 
cisco, pendant l'assemblée annuelle de 
l'association. Les débuts n'ont guère été 
prometteurs. Les quarante personnes re- 
présentant toutes les composantes de la 
communauté muséale qui constituaient 
le comité se sont efforcées, pendant toute 
la durée de cette première séance, de défi- 
nir le terme (( éthique )), consultant les dic- 
tionnaires et les traités de droit, débattant 
des définitions. Pendant les réunions sui- 
vantes, l'élaboration du code n'a guère 
progressé, et il est devenu évident que, si 
une assemblée de quarante spécialistes ta- 
lentueux et expérimentés pouvait soulever 
et examiner une idinité de questions com- 
plexes, il n'était pas possible à un comité 
aussi nombreux de rédiger le code. Sur la 
recommandation des coprésidents, Pat- 
terson Williams, du Denver Art Museum, 
et Alan Ullberg, de la Smithsonian Insti- 
tution, un groupe restreint a été chargé de 
rédiger un projet qui pourrait ensuite être 
exFiné et critiqué par l'ensemble du co- 
mité et par d'autres personnes. 

A la suite de discussions avec Joel 
N. Bloom, qui m'a succédé à la présiden- 
ce de l'AAM, un groupe de travail sur 
l'éthique a été constitué et chargé d'éla- 
borer le projet. Contrairement au comité, 
ce groupe n'était pas censé être représen- 
tatif de la communauté muséale (disci- 
plines professionnelles, taille des établis- 
sements, régions, conseils d'adminis- 
tration ou bénévoles). La tâche des 
spécialistes expérimentés qui le compo- 
saient consistait à élaborer des documents 
qui seraient ensuite examinés par les di- 
verses composantes de la communauté à 
laquelle le code était destiné. 

Les membres du groupe de travail ont 
commencé par choisir un certain nombre 
de thèmes sur lesquels ils ont rédigé des 
(( livres blancs D, qui ont ensuite été exa- 

. . I  

. ,  I " 

I S  

minés par l'ensemble du groupe : admi- 
nistration, collections, responsabilité vis- 
à-vis du public et application du code. 
Un historique de l'éthique des musées a 
également été rédigé. Ces contributions 
- ainsi que les informations, recueillies 
par Patricia E. Williams et son équipe de 
l'AAM sur les codes de déontologie régis- 
sant les disciplines muséologiques et 
d'autres organisations professionnelles - 
ont constitué la base des débats tout au 
long des dix mois qui ont suivi. 

Le groupe de travail est vite parvenu à 
la conclusion que, si seuls les individus 
sont à même d'avoir un comportement 
(( éthique n, seules les institutions peuvent, 
au sein des musées, réglementer le com- 
portement des administrations, des per- 
sonnes et des bénévoles. Le code serait 
donc destiné aux établissements àbut non 
lucrad, membres de l'AAM. Les membres 
du groupe de travail ont aussi reconnu 
que le code n'aurait de portée que s'il avait 
force exécutoire. L'application des dispo- 
sitions du code serait nécessairement vo- 
lontaire, et elle serait obtenue en faisant de 
l'adhésion au code et de son application 
une condition de l'admission des établis- 
sements à but non lucratif comme 
membres de l'association. Cette approche 
supposait que les questions d'éthique 
soient discutées par les responsables des 
musées membres de l'association, comp- 
te tenu de la mission, de l'histoire et des 
ressources de chacun d'entre eux. Le code 
d'éthique fournirait le cadre approprié 
pour faire progresser les normes et l'auto- 
réglementation des musées américains - 
objectif primordial du groupe de travail. 

Au début, le débat a été centré sur la no- 
tion de public mist (fondation), les 
conseillers juridiques du groupe de travail 
s'en tenant à la définition strictement ju- 
ridique de cette expression, alors que les 
non-juristes privilégiaient la notion plus 
large de délégation, de (( confiance )) ac- 
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cordée par le public à ceux qu'il charge de 
défendre ses intérêts. Le débat sur le 
concept de tmst a conduit le groupe de 
travail à estimer qu'un code destiné aux 
musées n'est pas un document juridique 
écrit pour les juristes ou pour les tribunaux, 
même si le document final devait forcé- 
ment avoir une influence sur l'interpréta- 
tion de la loi. Le code s'adresserait au mon- 
de des musées et, traitant de déontologie, 
il ne serait pas seulement un guide desti- 
né àesquiver une responsabilité d'ordre ju- 
ridique. Il établirait une norme supérieu- 
re à la loi et s'appuierait sur les valeurs 
fondamentales communes à la majorité 
des membres de la communauté. Mais 
quelles sont ces valeurs ? Et comment les 
transmettre à tout un éventail d'institu- 
tions et de disciplines professionnelles ? 

L'examen de ces problèmes a conduità 
estimer que l'chique n'est pas un ensemble 
de pratiques dictées par une (( autorité su- 
périeure )) ; il s'agit des notions et des ap- 
proches traditionnelles qui ont pris corps 
au long de plus d'un siècle et demi d'ex- 
périence des musées américains et qui ont 
trouvé leur expression dans les écrits des 
fondateurs, nos prédécesseurs, ainsi que 
dans les pratiques de la plupart des mu- 
séologues et des musées contemporains. 
Les membres du groupe de travail ont 
cherché à prendre en compte ce qui, à 
leurs yeux, paraissait représenter les va- 
leurs et les principes traditionnels les mieux 
établis dans la communauté musCologique 
américaine et internationale. Les règles et 
traditions professionnelles ont suscité un 
débat animé, mais les positions des 
membres du groupe ont fini par coïncider 
à mesure qu'ils ont mieux compris les ap- 
proches historiques et contemporaines des 
divers problèmes posés aux musées. 

Des points de vue critiques sur les tra- 
vaux du groupe ont été formulés à l'occa- 
sion de débats officiels ou informels, pen- 
dant les réunions des six associations ré- 

gionales de musées. Un premier projet a 
été examiné par le Comité exécutif de 
l'association, puis envoyé à toutes les ins- 
titutions membres de l'AAM, aux prési- 
dents des associations régionales et des 
comités professionnels permanents, aux 
directeurs des organisations affiliées àl'as- 
sociation. I1 a, d'autre part, été soumis au 
Conseil de l'AAM pour qu'il l'examine et 
suggère des modifications. 

Comme on pouvait s'y attendre, ce 
texte a suscité des réactions immédiates, 
variées, énergiques parfois. Si la plupart des 
personnes consultées ont loué l'orientation 
générale, de vigoureuses critiques ont été 
émises au sujet de la section relative aux 
pratiques des musées, et des objections 
plus modérées sur la section relative à l'ap- 
plication du code. Munis de ces remarques 
et de ces recommandations, les membres 
du groupe de travail ont repris leurs tra- 
vaux. Au printemps 199 1 , au cours d'une 
série de réunions ils ont affiné àla fois leur 
réflexion etJe projet de code. 

Particulièrement controversée était la 
question de l'utilisation par un musée des 
fonds provenant de la vente d'une partie 
de ses collections. Les deux positions qui 
s'affrontent sur ce point ont chacune 
d'ardents défenseurs. Le groupe de travail 
a examiné ce problème en ayant à l'esprit 
les convictions traditionnelles quant à la 
nature de la fonction de conservation des 
musées, la position du code de l'ICOM 
sur le sujet, et les récentes tentatives de 
certains musées et de certaines institu- 
tions comptables d'assimiler les collec- 
tions des musées à des actifs réalisables. 
Le groupe de travail a estimé que, dans de 
nombreux cas, les conseils d'administra- 
tion des musées ont juridiquement le 
droit d'utiliser comme bon leur semble 
les fonds provenant de la vente des col- 
lections. Mais, s'appuyant sur les réac- 
tions suscitées par la première version du 
code et sur leur conviction que l'éthique 

devait être plus exigeante que la loi, la 
majorité a conclu que les restrictions tra- 
ditionnellement imposées à l'utilisation 
de ces fonds aux fins d'acquisition de- 
vaient être maintenues. Ils ont adopté sur 
ce point une formulation comparable à 
celle qui figure dans le code de TICOM. 

Contrairement au texte initial, le nou- 
veau projet, intitulé Code of ethics for 
museums, ne comportait pas de section 
relative aux pratiques des musées. Le 
groupe de travail espérait, en supprimant 
cette liste des pratiques, éviter toute 
confusion entre les principes éthiques gé- 
néralement admis et les recommanda- 
tions concernant les techniques particu- 
lieres à mettre en œuvre pour appliquer 
ces principes. La section relative à l'appli- 
cation du code a été simplifiée, le groupe 
de travail ayant reconnu la nécessité de 
distinguer le contenu du code et sa mise 
en pratique. Il appartiendrait à l'organe 
directeur de l'AAM - le conseil d'admi- 
nistration élu - d'élaborer et d'adopter 
des procédures administratives détaillées 
et équitables dans le cadre fixé par le code. 
I1 serait indispensable, pour remplir cette 
tâche, de créer une commission d'éthique 
et des programmes qui aideraient les ins- 
titutions à but non lucratif, membres de 
l'association, à élaborer leur propre code. 
Après plusieurs révisions, le deuxième 
projet a été communiqué au comité exé- 
cutif et transmis pour examen aux desti- 
nataires du premier texte. 

Les membres du groupe de travail ont 
reconnu les imperfections du code dont ils 
recommandaient l'adoption : certains 
considéraient qu'il n'était pas assez éner- 
gique, d'autres qu'il l'était trop. D'autres 
encore estimaient que ce n'était pas à 
l'AAM d'encourager l'autoréglementation 
des comportements en obligeant les insti- 
tutions à but non lucratifqui en faisaient 
partie àsouscrire au code et à élaborer leur 
propre code en conformité avec le Code of 
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ethics for museums. Mais le groupe de 
travail pensait avoir exprimé les valeurs 
partagées par la grande majorité des mu- 
sées américains, quelles que soient leur 
taille, leur spécialité et leur mission. Ces va- 
leurs communes avaient été définies à la fa- 
veur d'un processus d'examen et de cri- 
tiques qui a constitué un élément essentiel 
de la méthode adoptée depuis le début de 
l'entreprise, en 1987. 

Les membres du groupe de travail pen- 
saient que l'application du Code of ethics 
for museums au niveau de chaque insu- 
tution serait aussi importante que son 
contenu lui-même. Eélaboration, par les 
musées situés sur tout le territoire des 
États-Unis d'Amérique, de codes de dé- 
ontologie professionnelle conformes à ce- 
lui de l'AAM amènerait les administra- 
teurs, le personnel et les bénévoles des ins- 
titutions désireuses d'appartenir à l'AAM 
à débattre ouvertement des questions 
d'éthique. C'est en appliquant le code à 
leurs activités que les musées membres de 
l'M permettraient de réaliser l'essentiel 
du travail d'autoréglementation et de fai- 
re progresser les pratiques déontologiques 
dans les musées américains. 

, Lors de la réunion annuelle de l'M 
à Denver, les 18 et 19 mai 199 1, le texte 
final du Code of ethics for museums a été 
soumis au comité exécutif et au conseil 
d'administration de l'association pour 
examen et suite à donner. Certes, l'exi- 
gence selon laquelle toutes les institutions 
à but non lucratif souhaitant faire partie 
de l'AAM devraient adhérer au code de 
l'association et mettre en œuvre leur 
propre code au cours des cinq années à 
venir a suscité des réticences chez cer- 
tains. Toutefois, la majorité des représen- 
tants élus de la communauté des musées 
ont accepté lesprincipes énoncés dans le 
code et ont fait leur la conviction que, si 
les musées ne se réglementent pas eux- 
mêmes, d'autres - tels les pouvoirs pu- 

blics - se chargeront de leur imposer 
une réglementation. 

Le Code of ethics for museums a été 
adopté par le conseil d'administration de 
l'AAM par 3 1 voix contre 4. I1 prévoit la 
création par I ' M  d'une commission 
d'éthique composée de membres nom- 
més par le président de l'association et 
confirmés par le conseil d'administration, 
à charge pour elle d'établir des pro- 
grammes d'information, d'éducation et 
d'assistance aux musées.pour les aider à éla- 
borer leur propre code d'éthique, et aussi 
de réexaminer périodiquement le code et 
de recommander des améliorations et des 
modifications au conseil d'administration. 
Conformémentà des procédures àdéfinir 
par le conseil d'administration, la com- 
mission d'éthique devra examiner les allé- 
gations de violation du Code of ethics for 
museums et recommander au comité exé- 
cutif du conseil d'exclure de l'M les 
institutions à but non lucratif convain- 
cues d'avoir violé le code. 

Le Code of ethics for museums dap- 
puie sur le Code of ethics for museum 
workers de 1925, sur la déclaration de 
1978 de l'M relative à l'éthique et sur 
le Code de déontologie professionnelle 
adopté en 1986 par le Conseil internatio- 
nal des musées. Il prévoit l'application de 
l'expérience collective de la communauté 
des musées américains en vue d'affiner la 
compréhension de l'éthique des musées 
dans les années à venir, grâce aux travaux 
de la commission d'éthique. En adoptant 
et en appliquant le code, l'AAM reste fidèle 
àl'objectifqu'elles'estfìxéen 1906-pro- 
mouvoir l'activité des musées par l'auto- 
réglementation. Les musées qui souscri- 
vent au Code of ethics for museums et éla- 
borent leur propre code confirment que le 
principe de service public constitue réso- 
lument le fondement de leurs activités et 
rehaussent leur contribution au dévelop- 
pement d'une société démocratique. W 
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Dar es-Salaam : 
renaissance du Musée-Village 
Fidelis í7 Musuo 

Une architecture indkène on ne peutplus 
rìche et des ressources financières on ne 
peut plus maipes, telle est la. situation 
paradoxaLe du Musée- Klhge de Tdnzanie 
depuìs sa création voikì maintenant un 
quart de siècle. Ily a néanmoins 
aujourd'hui quelques raisons dëtre 
optimiste : on le verra ddns cet artì&, 
dont I)autezdr, diplômé en anthropologie et 
en arch60 Lopè, est I'ancìen directeur du 
Müsée national de Enzanie. 

C'est en 1960 que T. Wylie, alors conser- 
vateur du département d'ethnographie 
du Musée national de Tanzanie, a com- 
mencé à approfondir l'idée d'un musée 
de plein air oh les traditions de notre ar- 
chitecture locale s'exprimeraient dans 
toute leur richesse et dans leur diversité. I1 
s'était en effet rendu compte que le succès 
croissant des constructions modernes al- 
lait sonner le glas des styles et des tech- 
niques traditionnels, dont il espérait sau- 
vegarder des échantillons représentatifs 
qui seraient exposés et serviraient aux tra- 
vaux de recherche, en adjoignant à 
chaque modèle d'habitation les meubles 
et ustensiles de ménage afférents. I1 envi- 
sageait aussi d'animer le Musée-Village 
par des activités d'artisanat traditionnel. 

I1 fallut du temps pour convaincre le 
conseil d'administration du Musée natio- 
nal de l'intérêt du projet, mais des crédits 
furent finalement inscrits au budget de 
l'exercice 1965-1966. Un terrain de deux 
hectares fut alors acquis près d'une route 
principale, à huit kilomètres environ au 
nord de la capitale, Dar es-Salaam, et les 
travaux de constructions commencèrent 
peu après. L'entreprise était assez com- 
plexe, car le souci d'authenticité obligeait 
à faire venir des diverses régions d'un vas- 
te pays les matériaux bruts et des bâtis- 
seurs qualifiés. 

Le musée de plein air, qui bientôt al- 
lait s'appeler Musée-Viiage, était tout à la 
fois une annexe du département d'ethno- 
graphie du Musée national de Tanzanie et 
le lieu d'une activité concpe pour se suf- 
fire à elle-même sur le plan financier. Ce 
projet, peut-être un peu idéaliste, s'expli- 
quait par le fait que, les attractions tou- 
ristiques étant rares à Dar es-Salaam, on 
espérait voir affluer touristes et recettes : 
droits d'entrée, ventes d'articles d'artisa- 
nat, bénéfices d'un restaurant servant des 
plats traditionnels, spectacles hebdoma- 
daires de danses ngoma ... 

Les treize habitations traditionnelles 
construites représentaient les principaux 
types d'architecture indigène de la Tanza- 
nie continentale (une construction mo- 
derne, comme on en trouve dans les 
villes, a été ajoutée par la suite pour que 
l'échantillon soit plus représentatif) et la 
période qui a suivi l'inauguration officiel- 
le s'est passée sans grandes difficultés. Le 
Musée-Village accueillait de nombreux 
visiteurs, tant etrangers que tanzaniens, 
qui admiraient avec autant de plaisir les 
édifices que les danses traditionnelles à 
l'ombre d'un manguier, tout comme 
dans les vrais villages. Des sculpteurs sur 
bois, des peintres, des tisserands, des po- 
tiers établis à demeure mettaient de l'ani- 
mation dans le village et aidaient à cou- 
vrir les dépenses courantes, relativement 
faibles puisque les habitations venaient 
d'être construites et ne nécessitaient pas 
encore un entretien important. 

Cet état de grâce allait être éphém2re. 
Au milieu des années 1970, toute une sé- 
rie de problèmes étaient apparus petit à 
petit, qui mettaient en péril l'existence 
même de l'entreprise. Les pouvoirs pu- 
blics pensaient que la direction de Péta- 
blissement trouverait des solutions, mais 
cela se révéla impossible, étant donné la 
gravité des problèmes en question. 

Problèmes financiers 
et structures administratives 

Les premières difficultés étaient d'ordre 
financier : le coût des produits et des ser- 
vices augmentait de quelque 30 % 
chaque année, mais la subvention allouée 
par l'fitat restait la même ou presque. En 
outre, cinq années seulement après l'ou- 
verture, l'autonomie financière escomp- 
tée s'est révélée bien illusoire : la nou- 
veauté a cessé d'en Ctre une, et le nombre 
moyen de visiteurs par mois, qui.était de 
300 dans les premières années, est tombé 
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à moins de 80, d'où une chute corres- 
pondante des recettes engendrées par les 
droits d'entrée, les ventes de produits de 
l'artisanat, etc. Les artistes et artisans rat- 
tachés au musée sont partis vers des cieux 
plus cléments, le restaurant a dû fermer 
ses portes et les danseurs ngoma ne sont 
plus venus. Mais le pire était encore à ve- 
nir. 

Les outrages du temps ont commencé 
à dégrader les habitations traditionnelles, 
dont plusieurs convenaient bien au cli- 
mat sec de l'intérieur des terres, mais sup- 
portaient mal l'humidité de la région cô- 
tière où se trouve Dar es-Salaam : les eaux 
emportaient l'argile des faGades, le chau- 
me et le bois se détérioraient, d'autant 
plus qu'ils étaient soumis à l'action dé- 
vastatrice des termites. En peu de temps, 
tout l'ensemble allait offrir un spectacle 
réellement désolant. 

Des problèmes administratifs ont aus- 
si contribué au dépérissement du Musée- 
Village. En tant qu'appendice du dépar- 
tement d'ethnographie du Musée natio- 
n+, qui se trouve à Dar es-Salaam même, 
le musée avait pour directeur le conserva- 
teur dudit département, pourqui il s'agis- 
sait d'une lourde tâche supplémentaire 
(et non rémunérée), ce qui était d'autant 

plus anormal qu'aucun autre conserva- 
teur de département n'avait à assumer un 
tel surcroît de travail. Le musée a incon- 
testablement pâti de cette absence d'un 
responsable qualifié chargé de l'adminis- 
trer à plein temps. 

Au milieu des années 80, la situation 
était devenue critique et, malgré quelques 
demi-mesures, le risque de fermeture 
commenpit à menacer. La direction al- 
lait entreprendre, vers la fin de la décen- 
nie, une opération de sauvetage, en pre- 
nant notamment sept mesures qui sem- 
blent aujourd'hui avoir effectivement 
sauvé rétablissement. 

En premier lieu, le Musée-Village a 
acquis son autonomie et obtenu un statut 
de section à part entière (à l'instar des 
autres sections du Musée national), un 
conservateur a été nommé, un budget 
propre a étd dégagé. Aussi modeste que 
Mt ce budget, il permettait au moins de 
résoudre quelques problèmes concrets. 
En second lieu, une action vigoureuse a 
été entreprise pour rechercher des sources 
de financement, mais il fallait veiller à ce 
que la collecte de fonds ne conduise pas à 
négliger exagérément le respect des règles 
de conservation et de précision ethnogra- 
phiques. Le budget annuel, trois millions 
de shillings, est couvert à 4,4 % par les re- 
cettes provenant, notamment, des loyers 
du club-bar du Makumbusho (musée), 
de bureaux et d'autres locaux, et de la re- 
prise des spectacles de danses ngoma pen- 
dant la saison sèche. 

Jumelage et association 
des Amis du musée 

De gros travaux de réparation ont été en- 
trepris sur les habitations, certaines même 
ont été entitrement reconstruites. Le cli- 
mat de Dar es-Salaam a obligé à renoncer 
dans certains cas aux matériaux de 
construction d'origine, à remplacer, par 
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exemple, les gros murs de torchis, qui ne 
peuvent guère résister à de fortes précipi- 
tations répétées, par des murs en brique 
de terre cuite enduits d'argile. La signalé- 
tique a été entièrement repensée, et de 
nouveaux panneaux indicateurs ont été 
placés dans les habitations et dans les pas- 
sages qui les relient. Une cinquième me- 
sure corrective a porté sur le paysage : 
l'herbe est désormais réguli6rement ton- 
due, les haies sont toujours nettes, des 
fleurs poussent aux endroits importants 
- les fleurs au moins ne craignent pas 
l'humidité ! Chaque demeure dispose 
d'un jardin bien entretenu, et un parking 
convenable pour les automobiles des visi- 
teurs a été aménagé. 

Autre mesure d'urgence : la conclu- 
sion, dans le cadre du Programme suédo- 
africain d'échanges entre musées (voir 
l'article &Elisabet Olofsson dans Mu- 
seum, no 160, Ndlr) d'un accord de ju- 
melage entre le Musée-Village et le musée 
de plein air de Skansen, à Stockholm, ce 
qui permet au musée tanzanien de faire 
imprimer sa documentation en Suede et 
aux deux (( jumeaux )) d'envisager des 
échanges d'expositions et de personnels. 

La derdere et très importante disposi- 
tion mise en ceuvre a été la création d'une 
association des Amis du Musée national 
et, au sein de celle-ci, d'un sous-comité 
qui prête aujourd'hui son concours au 
Musée-Village, l'objectif étant de réunir 
des fonds supplémentaires et de trouver 
d'autres formes d'aide. En outre, I'asso- 
ciation finance actuellement une nouvel- 
le étude sur la topographie du musée et 
sur la meilleure utilisation possible de 
l'espace disponible. 

Tous ces efforts ont permis de mettre 
le Musée-Village sur la voie du redresse- 

' ment, mais il reste beaucoup de chemin à 
parcourir. I1 faut s'assurer un éventail plus 
large de sources de financement, y com- 
pris en bâtissant sur certaines parties du 

terrain et en exécutant des projets com- 
muns avec les entreprises (j'ai moi-même 
eu la chance d'obtenir d'une entreprise 
paraétatique une contribution en briques 
pour le musée). Il faut aussi étudier mi- 
nutieusement les besoins et desiderata des 
habitants et des touristes, qui, bien en- 
tendu, évoluent avec le temps, afìn que 
des expositions et des techniques muséo- 
logiques appropriées soient mises en pla- 
ce. Le conservateur actuel, J. Kihiyo, a 
élaboré un plan-cadre qui prévoit la 
construction d'un théâtre de plein air, 
l'ouverture d'un atelier pour l'enseigne- 
ment de l'artisanat traditionnel aux très 
jeunes enfants et également la construc- 
tion d'une maquette de la Tanzanie sur 
laquelle le visiteur pourra situer d'un 

coup d'œil la région d'origine de chaque 
forme d'habitat. 

L'enthousiasme dont fait preuve le 
personnel du Musée-Village est un atout 
important pour l'avenir, mais il ne suffira 
pas à garantir l'application du plan- 
cadre ; aussi faut-il d'autres concours. Les 
membres du conseil d'administration, 
par exemple, ont tendance à se contenter 
de participer aux réunions, alors qu'ils 
pourraient intervenir de manikre bien 
plus active. 

Aujourd'hui, le musée respire la santé 
et l'optimisme, ce dont il faut se féliciter. 
Mais il faudra plus que de l'optimisme 
pour que les plans élaborés en vue d'un 
réel développement ne restent pas dans 
leurs cartons. 

I I 

Maison de L'@ouseprincipaLe. 
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Du côté des livres 
n e  manuul of museum planning, pu- 
blié sous la direction de Gail Dexter et 
Barry Lord, Londres, HMSO, 1991, 
360 pages. 

Forwardplanning : a handbook of 
business, corporate and development 
planning for museum and galleries, 
publié sous la direction de Timothy Am- 
brose et Sue Renyard, Routledge, Chap- 
man and Hall Inc., avec la Commission 
des musées et galeries, 199 1, 176 pages. 

Si le lauréat du prix Pulitzer, Tracy 
Kidder, décidait d'écrire une suite intitu- 
lée Musmm à son livre de 1985, House, 
son travail de documentation compen- 
cerait par la lecture du Manuel dephni- 
jcation muséographique. Le thème de 
l'ouvrage de Kidder est la relation étroite 
et complexe qui s'instaure entre l'archi- 
tecte, le constructeur et leur client. Gail 
Dexter Lord et Barry Lord, dans leur ex- 
cellente introduction au Manuel, relient 
les points d'un triangle tout aussi fasci- 
nant, composé par les gens, les collections 
et les idées. La lecture de ce livre s'impo- 
se à tous les architectes, àtous les person- 
nels des musées et à tous les Ctudiants de 
l'une ou l'autre discipline aspirant à exer- 
cer cette activité qui constitue le couron- 
nement des deux professions : la 
construction d'un nouveau musée. 

Gail et Barry Lord, internationale- 
ment COMUS pour leur travail de concep- 
tion muséologique, ont recueilli les té- 
moignages d'architectes et de muséo- 
logues expérimentés du Royaume-Uni, 
du Canada et des fitats-Unis d'Amérique. 
Ayant moi-,même supervisé la réalisation 
d'ouvrages collectifs, je connais les diffi- 
cultés auxquelles on se heurte lorsque dif- 
férents auteurs qui n'ont pas la même 
qualité de plume apportent leur contri- 
bution à un même livre. Pourtant, l'ou- 
vrage des Lord est consu de telle sorte que 
l'auteur le moins convaincant y apporte 
une contribution intéressante. Dans l'en- 
semble, cet ouvrage propose une métho- 
de exhaustive, élaborée et, avant tout, 
concrète pour guider les responsables des 
mudes dans l'entreprise la plus périlleuse 
de leur carrière : l'ouverture d'un nouvel 
établissement. En s'efforpnt d'apporter 
quelque lumière à cette entreprise com- 

plexe, les auteurs recensent et détaillent 
les nombreuses étapes à parcourir avant 
d'en arriver à la cérémonie d'inaugura- 
tion, prélude à des décennies de pro- 
grammations muséologiques réussies. 

Pour les Lord, ce sont incontestable- 
ment les collections qui déterminent à la 
fois le public du musée, les programmes 
d'action et la conception de l'institution. 
Les collections étant considérées comme 
le point focal, l'idée qu'il faut planifier en 
pensant au public auquel on s'adresse 
constitue le contrepoint des chapitres sur 
la sensibilisation des collectivités, les be- 
soins des visiteurs et la rentabilité com- 
merciale. Mis en relation triangulaire avec 
le public et les collections, les chapitres 
sur la planification des bâtiments mon- 
trent bien comment un exercice de pro- 
grammation fonctionnelle doit inspirer et 
guider la conception, le choix du site et la 
maîtrise des coûts. Les auteurs ne cessent 
de définir et de détailler, références à l'ap- 
pui, le rôle et la responsabilité des 
membres du conseil d'administration, 
des personnels d'un musée, des archi- 
tectes et des consultants. 

La conception, très daborée sous son 
apparente simplicité, du Manuel de ph -  
nification muséographique est en elle- 
même un produit raffiné du processus de 
planification. Les directeurs de la publi- 
cation proposent un résumé très complet, 
des graphiques lisibles (ce qui devient de 
plus en plus rare à notre époque d'édition 
informatisée), un indispensable glossaire, 
un index utile, le tout imprimé dans des 
caractères lisibles sans l'aide d'une loupe. 
Le Manuelest devenu un classique des sa 
parution. 

En revanche, Prévoir : cahier technique 
dephnijcation des aspects commerciaux et 
administrat$ et du dévehppement des mu- 
sées et des galeries n'atteint pas l'objectif 
qu'il s'était assigné (( de fournir un en- 
semble précis de directives concrètes à l'in- 
tention des spécialistes des musées et du 
patrimoine n. Or, si l'on a fait appel à des 
spécialistes britanniques compétents, on 
leur a laissé trop peu d'espace pour qu'ils 
puissent exprimer tout ce qu'ils avaient à 
dire. Par ailleurs, les responsables de la 
publication n'ayant pas donné des direc- 
tives assez strictes, plusieurs auteurs abor- 
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dent les mêmes sujets et certains se can- 
tonnent dans le registre sonore, péremp- 
toire et creux du (( il faut )), du (( il n'y a 
qu'à )>. Enfin, le magnifique reportage 

photographique que Ian Beesley a cru de- 
voir consacrer à l'équipe rédactionnelle 
n'éclaire en aucune façon le texte. Or il oc- 
cupe le cinquième de l'ouvrage ! 

Compte rendu de Mary Case, directrice 
du Bureau de /enregistremen& Smitbso- 
nian Institution, Washington, D. C. 

Informations professionnelles 
Retrouver la trace 
des œuvres d'art volées 

Le trafìc illégal des œuvres d'art à l'échel- 
le internationale (qui, selon les estima- 
tions des spécialistes, représente un 
chiffre d'affaires annuel de 500 millions à 
1 milliard de dollars des fitats-Unis) a 
donné naissance à une industrie floris- 
sante : des sociétés se spécialisent dans la 
récupération des œuvres perdues ou dé- 
robées. Grâce à elles, les victimes des mal- 
faiteurs ont désormais une meilleure 
chance de finir par récupérer leurs trésors 
perdus. 

Trace, bulletin mensuel consacré à la 
récupération des œuvres d'art et des anti- 
quités dérobées, a permis de retrouver des 
objets d'une valeur totale de plus de 
20 millions de dollars depuis la sortie de 
son premier numéro en 1988. Vendu par 
abonnement, Trace recense dans sa 
banque de données les informations 
concernant des tableaux et des sculptures, 
et aussi des objets, tabatières de collec- 
tion, chandeliers en argent du XVIII~ siècle 
ou bronzes sculptés du Bénin. 

Pour accéder à ce service, les abonnés 
passent une petite annonce dans le maga- 
zine ou Communiquent la liste des objets 
recherchés. Ces informations seront lues 
par les policiers, les experts et les collec- 
tionneurs privés de cent cinquante pays. 
Bon nombre d'objets ont pu être récupé- 
rés simplement parce qu'un lecteur avait 
reconnu une pièce qu'il avait eue sous les 
yeux peu de temps auparavant. C'est ain- 
si que l'experte en miniatures d'une gran- 
de maison de ventes a permis de récupé- 
rer une tabatière délicatement décorée 

* 

d'or et d'émail : quelques jours plus tôt, 
elle avait vu dans Trace la photographie 
du décor miniaturisé. Les marchands et 
les commissaires-priseurs confrontent ré- 
gulièrement les objets qui leur sont 
confiés avec l'index semestriel du magazi- 
ne pour s'assurer qu'il ne s'agit pas d'ob- 
jets volés. 

I1 existe un autre service du même 
ordre en Grande-Bretagne, l'Art loss re- 
gister (ALR - Registre des objets d'art 
perdus), qui adresse à ses correspondants 
une liste impressionnante de tous les ob- 
jets récupérés sur tous les continents. 
L'ALR constitue une base de données 
permanente sur les objets d'art et anti- 
quités volés, que les marchands, les col- 
lectionneurs et la police peuvent consul- 
ter. Nombre de compagnies d'assurances 
souscrivent également à ce service et per- 
mettent à leurs clients collectionneurs d'y 
accéder dans le cadre de leur contrat d'as- 

En 1991, l'ALR s'est associé àl'Inter- 
national foundation for art research 
(IFAR - Fondation internationale pour 
la recherche sur l'art) dont le siège est à 
New York, organisation à but non lucra- 
tif qui s'efforce d'empêcher la dispersion 
des œuvres d'art volées, fausses ou dont 
l'attribution est erronée. Les deux organi- 
sations publient conjointement, dix fois 
par an, un catalogue des (( objets d'art 
portés manquants )) oh figurent les objets 
vol6 ou perdus tels que tableaux, pou- 
pées et voitures de collection, armes et ar- 
mures, livres rares, etc. Par ailleurs, le ma- 
gazine collabore étroitement avec le servi- 
ce d'authentification des œuvres d'art 
pour garantir, aux collectionneurs privés 

SuranCe. 

et aux musées, l'authenticité du Modi- 
gliani ou du Rembrandt sur lequel ils 
veulent enchérir. 

EALWIFAR et Trace s'adressent es- 
sentiellement aux collectionneurs et aux 
hôtels des ventes des États-Unis d'Amé- 
rique et d'Europe occidentale. A l'avenir, 
pour lutter contre les trafics, ces services 
seront bien obligés de s'unir avec les po- 
lices et les négociants d'Asie, d'Amérique 
du Sud, d'Afrique et d'Australie pour 
constituer une base de données à couver- 
ture mondiale. Alors seulement, les che- 
valiers de la lutte internationale contre la 
criminalité disposeront d'un instrument 
efficace pour récupérer les euvres volées 
et les rendre à leurs légitimes proprié- 
taires. 

Pour plus d'information sur le maga- 
zine Trace : Tél. : (0752) 228 727. Télé- 
copie : (0752) 226 91 1. Adresse postale : 
Trace Publications Limited, 38 new 
street, The Barbican, Plymouth, Devon 
PL1 2NA (Royaume-Uni). 

Le prix de l'abonnement est de 
25 livres sterling (pour le Royaume-Uni), 
35 livres sterling (pour l'Europe) et 
45 livres sterling (pour le reste du mon- 
de). Petites annonces entre 50 et 65 livres 
sterling. 

Art loss register : Tél. : (071) 235- 
3393. Télécopie : (071) 235-1652. 
Adresse postale : Florence Hardinge ou 
Caroline Wakeford, The Art Loss Regis- 
ter, 13 Grosvenor Place, Londres 
SW 1Y 7HH (Royaume-Uni). 

Le prix des abonnements s'échelonne 
entre 25 et 50 dollars ; une recherche in- 
dividuelle coûte 10 dollars et l'archivage 
d'un objet volé 20 dollars. 
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Enfin, pour devenir membre de 
l'IFAR, adresser un chèque de 50 dollars 
(adhésion individuelle) ou 65 dollars 
(pour les professionnels) à l'IFAR, 
46 East 70th Street, New York, 
N.Y. 1002 1 @tats-Unis d'Amérique). 
Tél. : (212) 879-1780. 

Patrimoine 2001 

Archiver le patrimoine mondial sur film 
pour constituer une banque de données 
photographiques et numériques acces- 
sible depuis n'importe quel point du 
monde, tel est le projet que vient de lan- 
cer l'UNESCO en coopération av,ec la 
fondation Caixa de Barcelone et l'agence 
photographique Gamma à Paris. Ce pro- 
jet, Patrimoine 2001, vise à rassembler 
une collection unique d'images de 
quelque 200 sites et monuments appar- 
tenant aux 358 sites naturels et culturels 
inscrits sur la Liste du patrimoine mon- 
dial de l'UNESCO. L'accès à cette 
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banque d'images sera gratuit pour les ac- 
tivités pédagogiques et payant pour les 
usagers commerciaux. 

Certes, il existe déjà des recueils de do- 
cuments visuels sur bon nombre 
d'œuvres importantes, mais la plupart du 
temps il est nécessaire de les consulter sur 
place. A l'inverse, lorsque, dans cinq ans, 
le projet Patrimoine 2001 sera réalisé, il 
permettra de transmettre des images sur 
n'importe quel écran d'ordinateur dans le 
monde, par satellite et par réseau télt- 
phonique numérique. L'expertise tech- 
nique et le support sont fournis par Ko- 
dak, et c'est France Télécom, la société 
nationale française des télécommunica- 
tions, qui mettra en place le systhme de 
communication. 

Des reportages photographiques ont 
déjà été réalisés dans le cadre du projet 
Patrimoine 2001 sur les temples d'íhg- 
kor Wat au Cambodge, sur les civilisa- 
tions celtiques et sur les ruines précolom- 
biennes de Colombie, du Costa Rica, de 
l'gquateur et du Pérou ; les prochains re- 
portages concernent les civilisations vi- 
king et hittite, les tortues des Seychelles, 
les villes d'Oxford et de Bruges. Les pho- 
tographes travaillent en association avec 
des scientifiques, des archéologues et des 
historiens, afin de répondre à l'exigence 
qui conjugue beauté artistique et exacti- 
tude scientifique. Les photographies se- 
ront scellées à l'intérieur de cadres her- 
métiques pour assurer aux images une 
durée de vie d'au moins un siècle ; l'ar- 
chivage numérique des images devrait 
permettre de les reproduire indéfiniment 
avec une totale fidélité de ton et de cou- 
leur. 

Pour de plus amples renseignements, 
écrire à : Division du patrimoine phy- 
sique, UNESCO, 7, place de Fontenoy, 
75352 Paris 07 SP (France). Télécopie : 
(33.1) 42.73.04.01. 

Artworld Europe 

Vous voulez tout savoir sur les nouveaux 
musées qui s'ouvrent un peu partout à 
Berlin ? Vous voudriez pénétrer dans l'in- 
timité des galeries d'art privées ita- 
liennes ? Ouvrez alors Artworld Europe, 
l'une des nouvelles publications qui vien- 
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nent d'arriver sur la scène européenne : 
elle s'intéresse à ces sujets et à divers autres 
aspects du monde des musées et des arts 
plastiques en Europe. Publiée sous forme 
d'un bulletin paraissant tous les deux 
mois, ArtworldEurope privilégie les infor- 
mations pratiques d'actualité sur tout ce 
qui se fait ou se prépare en matière d'ex- 
positions ou de foires artistiques ou dans 
les domaines de la restauration et des mu- 
sées. 

Parmi les thèmes abordés dans les der- 
niers numéros, l'ouverture d'ateliers dans 
l'East End de Londres, des informations 
sur les dégâts occasionnés par la guerre 
aux monuments de Yougoslavie et les 
projets élaborés pour la célébration du bi- 
centenaire du Musée national de Stocl- 
holm. Mais tous ceux qui aiment sortir 
des sentiers battus pourront constater que 
le bulletin s'intéresse aussi à l'esthétique 
industrielle, à l'architecture, à l'artisanat, 
à l'art populaire et à l'archéologie. 

Pour de plus amples renseignements, 

écrire à : The Humanities Exchange, 
l? O. Box 1608, Largo, Florida 34649, 
États-Unis d'Amérique. Télécopie : (1)  

Pour un abonnement d'un an (six nu- 
méros), adresser un chèque de 50 dollars 
des États-Unis. 

(813) 585-63 98. 

Rencontres européennes des musées 
d'ethnographie 

Ces rencontres se tiendront à Paris les 22, 
23 et 24 février 1993, sur le thème : 
(( Musées et sociétés dans l'Europe des 
cultures )) au Musée national des arts et 
traditions populaires, 6, avenue du Ma- 
hatma-Gandhi, 75 l 16 Paris (France). 

Pour tout renseignement : Martine 
Jaoul, conservateur responsable du Mu- 
sée, ou Monique Paillat (secrétariat), Mu- 
sée national des arts et traditions popu- 
laires, 6, 'avenue du Mahatma-Gandhi, 
75116 Paris. Tél. : (1) 44.17.60.00. Té- 
lécopie : (1)  44.17.60.60. 

Appel à contribution 

Museum international accueille toutes suggestions et articles 
intéressant la communauré internationale des musées. 
Les propositions d'articles ou de sujets pour dossiers spéciaux 
sont à adresser à l'Éditeur, Museum international, UNESCO, 
1, rue Miollis, 75732 Paris Cedex ¡ 5.  
Réponse immédiate assurée. 
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Un ouvrage indispensable pour les conservateurs, 
les professeurs d’histoire de l’art, les chercheurs et les lecteurs 
qui s’intéressent à l’art religieux de l’Asie. 

Volume I 
Monuments 1-255 
par Pierre Pichard 

1993,424 p. 
photographies en noir et blanc, 
diagrammes, plans, cartes 

650 FF (frais de port CO 

Introduction en anglais 

ISBN 92-3-102795-6 

Plus de 2 O00 monuments bouddhiques se trouvent sur le site de 
Pagan, capitale du premier grand royaume myanmarais de 1044 

Inventory afmonunzefltx at Pagan, en neuf volumes, offre pour la pre- 
mière fois un inventaire complet des trésors que recèle ce site 

Le volume I couvre le secteur de Nyaung U, où la construction, 
en particulier de petits temples et stûpas, a été pratiquement 
continue du  XI^ siècle à nos jours. 

H Une réponse rapide à des questions essentielles : Combien y 
a-t-il de monuments d’un type déterminé et où? Sont-ils 
contemporains ? Peut-on déceler une évolution de leurs 
caractéristiques architecturales ? Dans combien de monuments 
et où trouve-t-on un thème particulier de peinture murale ? Le 
plan de tel monument est-il un exemple unique? Quels sont les 
monuments de plans comparables et quelles en sont les 
similitudes et les différences ? 

Chaque monument est illustré par des photographies, des 
diagrammes et des plans, accompagnés d’une notice descriptive 

Des références précises : la typologie des constructions, leur 
histoire, leur évolution et leurs caractéristiques architecturales 
et décoratives. 

Pour commander : 
agents de vente des publications de l’UNESCO, ou commandes prépaykes 
adressées aux Éditions UNESCO, 7, place de Fontenoy, 75352 Paris 07 SP, 
France. Tél. (33-1) 45 68 49 73. Télécopie: (33-1) 42 73 30 07. 
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Quelqu'un l'a vraiment dit.. . 
Revue trimestrielle publiée 
par l'organisation des Nations Unies 
pour I'éducation, la science et la culture, 
Museum internationalest une tribune 
internationale d'information et de réflexion 
sur les musées de tous genres, destinée à 
vivifier les musées dans le monde entier. 

Les versions espagnole et française 
sont publiées à Paris ; la version anglaise 
à Oxford ; la version arabe au Caire ; 
la version russe à Moscou. 

Et après ? 
Le numéro 178 de Museum international 
sera consacré aux visiteurs. Qui sont-ils ? 
Quels sont leurs goûts ? Comment les 
satisfaire ? 

No 177 (no 1,1993) 

Couverture : 
Les forces japonaises à l'assaut d'une 
position chinoise. Figure 36 d'un album 
consacré à la guerre sino-japonaise, 1894, 
Victoria and Albert Museum, Londres. 

Avec l'aimable autorisation de la direction 
du Victoria and Albert Museum. 
Photo : Ian Thomas 

Rédacteur en chef: Marcia Lord 
Secrétaire de rédaction : Christine Tikinson 
Iconographie : Carole Pajot-Font 
Rédacteur : Mahmoud El-Sheniti (version 

Rédactrice : Irina Pantykina (version russe). 
arabe) 
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Les articles signés expriment l'opinion de 
leurs auteurs et non pas nécessairement celle 
de l'UNESCO ou de la rédaction. 

Les appellations employées dans Miiseunz 
international et la présentation des données 
qui y figurent n'impliquent de la part du 
Secrétariat de l'UNESCO aucune prise de 
position quant au statut juridique des pays, 
territoires, villes ou zones, ou de leurs 
autorités, ni quant au tracé de leurs frontières 
ou limites. 

I1 est interdit de reproduire intégralement 
ou partiellement sur quelque support que ce 
soit le présent ouvrage sans autorisation de 
l'éditeur (loi du 11 mars 1957, art. 40-41 ; 
Code pénal, art. 425). 

<< . . . Les guerres prenant naissance 
dans l'esprit des hommes, c'est 
dans l'esprit des hommes que 
doivent être élevées les défenses 
de la paix. )> 

Convention créant une 
Organisation des Nations Unies 

pour I'éducation, la science et la 
culture (UNESCO), adoptée à 

Londres le 16 novembre 1945. 
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